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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Luis Moreno-Ocampo, Procureur de la Cour penale 
internationale. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Moreno-Ocampo a prendre place a la 
table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Luis Moreno-Ocampo, Procureur de la 
Cour penale internationale, a qui je souhaite la 
bienvenue. Je lui donne maintenant la parole. 

M. Moreno-Ocampo (parle en anglais ) : Je 
remercie les membres du Conseil de cette occasion qui 
m’est offerte d’informer a nouveau le Conseil de mes 
activites judiciaires. Comme par le passe, je vais 
m’efforcer d’exposer le plus clairement possible les 
mesures prevues par mon bureau. 

II y a un an, en decembre 2007, j’ai informe le 
Conseil que mon bureau allait mener une enquete pour 
savoir qui porte la responsabilite la plus lourde des 
attaques contre des civils qui se poursuivent au 
Darfour, qui maintient le Ministre Ahmed Haroun - un 
homme inculpe de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanite - en position de commettre des crimes, et 
qui donne des instructions a Haroun et a d’autres. J’ai 
aussi informe le Conseil que j’avais l’intention 
d’enqueter sur une troisieme affaire qui porte 
essentiellement sur les attaques visant les soldats de la 
paix de l’Union africaine. 

Six mois plus tard, en juin 2008, j’ai fait au 
Conseil un expose circonstancie de ces deux affaires. 
J’ai decrit les attaques visant des groupes ethniques 
dans tout le Darfour, dans leurs villages et dans les 
camps de personnes deplacees. Ces attaques se sont 


poursuivies sur une periode de cinq ans. De tels actes 
ont exige, comme je l’ai alors indique, la mobilisation 
continue de tout l’appareil d’Etat du Soudan, en 
particulier de l’armee et des services de securite et de 
renseignement, ainsi que l’integration des milices et 
des Janjaouid dans les forces de reserve, la 
coordination des administrations chargees de la 
diplomatie et de l’information, et le controle du 
systeme judiciaire. 

J’ai indique que cette affaire serait soumise aux 
juges d’ici a la mi-juillet 2008. J’ai aussi decrit les 
progres de 1’enquete menee sur l’attaque meurtriere 
lancee par des rebelles contre des soldats de la paix a 
Haskanita en septembre 2007. J’ai de nouveau signale 
que le Gouvernement soudanais n’avait pris aucune 
mesure en vue d’arreter et de remettre Ahmed Haroun 
et Ali Kushayb, contre lesquels les juges avaient emis 
des mandats d’arret en avril 2007. 

Enfin, j’ai demande au Conseil de securite 
d’envoyer un message energique au Gouvernement 
soudanais pour lui demander de cooperer et 
d’obtemperer. La declaration presidentielle 
S/PRST/2008/21 du 16 juin 2008 a envoye ce message 
energique et uni : 

«Le Conseil de securite prend note des 
efforts deployes par le Procureur de la Cour 
penale internationale pour traduire en justice les 
auteurs de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanite commis au Darfour... 

et 

le Conseil exhorte le Gouvernement soudanais et 
toutes les autres parties au conflit du Darfour a 
cooperer pleinement avec la Cour, conformement 
a la resolution 1593 (2005), afm de mettre un 
terme a l’impunite des crimes commis au 
Darfour. » 

La resolution 1593 (2005) du Conseil de securite 
a donne competence a la Cour. Cette declaration du 
President a confirme l’appui du Conseil aux travaux 
judiciaires de la Cour. 

Comme je vous l’avais annonce le 14 juillet 
2008, j’ai demande a la Chambre preliminaire I 
d’emettre un mandat d’arret contre le President Omar 
Al-Bashir pour genocide, crimes contre l’humanite et 
crimes de guerre. Des preuves indiquent qu’en mars 
2003, le President Al-Bashir a ordonne les attaques 
contre les groupes ethniques Four, Masalit et Zaghawa. 
Disant «je ne veux ni prisonniers ni blesses, 
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uniquement de la terre brulee », il a declenche des 
attaques brutales contre des villages et des camps de 
personnes deplacees. Au moins 35 000 personnes ont 
ete tuees; pres de 300 000 ont souffert d’une mort 
lente; et des milliers de femmes et de jeunes filles sont 
victimes de viols. Aujourd’hui les 2,5 millions de 
personnes qui se trouvent dans les camps sont soumises 
a des conditions de vie qui sont calculees pour 
entrainer leur destruction physique. 

En reponse a ma requete, le Conseiller 
presidentiel Bona Malwal a declare le 25 juillet ce qui 
suit, « nous disons au monde que, compte tenu de la 
demande d’inculpation de notre President Al-Bashir, 
nous ne pouvons pas etre responsables du bien-etre des 
forces etrangeres au Darfour »; Adam Hamid Musa, 
nouveau Gouverneur du Sud-Darfour, a profere des 
menaces, disant qu’il y aurait «plus de genocide, 
comme on n’en a jamais vu auparavant » si le President 
Al-Bashir etait inculpe. Et le President Al-Bashir lui- 
meme a dit « nous ne cherchons pas les problemes, 
mais s’ils se presentent a nous, alors nous allons leur 
enseigner une leqon qu’ils ne sont pas pres d’oublier ». 
De telles declarations qui incitent a la violence 
constituent des menaces contre les victimes et contre 
les hommes et les femmes deployes sur le terrain sous 
1’autorite du Conseil de securite. De telles menaces 
devraient etre perques comme ce qu’elles sont : la 
confirmation d’intentions criminelles. 

Les juges vont bientdt prendre une decision 
concernant cette requete. Le moment est venu de se 
preparer a leur decision. 

Le 20 novembre 2008, j’ai presente a la Chambre 
preliminaire I l’affaire Haskanita, contre trois 
commandants rebelles, presumes responsables de 
crimes de guerre pour avoir dirige des attaques contre 
des agents de maintien de la paix, des meurtres et des 
pillages. Ces commandants ont mene avec des forces 
d’environ 1 000 hommes, munis d’armes lourdes, des 
attaques contre des agents de maintien de la paix de la 
Mission de l’Union africaine au Soudan (MUAS). Ils 
ont tue 12 agents de la paix et en ont blesse 8 autres. 
De telles attaques contre les operations de maintien de 
la paix constituent des infractions exceptionnellement 
graves; elles frappent au cceur du systeme international 
etabli dans le but de maintenir la paix et la securite, et 
elles touchent les millions de civils que les agents de 
maintien de la paix ont pour mandat de proteger. 

En reponse a la requete de mon bureau, cinq 
groupes rebelles parties au conflit ont reagi en 


affirmant qu’ils etaient prets a collaborer avec la Cour 
penale internationale (CPI) et a remettre a la Cour tout 
membre de leur mouvement si celle-ci le leur 
demandait. Ces paroles doivent etre suivies d’actions. 
Les personnes impliquees dans les crimes devront se 
presenter a La Haye et comparaitre devant les juges. 
Nul n’est au-dessus de la loi. 

Au cours des derniers mois, le Gouvernement 
soudanais n’a pas tenu compte de la Declaration du 
President du Conseil de securite publiee sous la cote 
S/PRST/2008/21. Le genocide se poursuit. Les viols 
dans les camps et autour des camps se poursuivent. 
L’assistance humanitaire ne peut toujours pas etre 
acheminee. Plus de 5 000 personnes deplacees meurent 
chaque mois. Je repete : chaque mois, plus de 5 000 
personnes meurent. 

Dans le camp de Kalma le 25 aout, les forces 
gouvernementales armees de fusils ont attaque des 
civils - des Fours - qui ont cherche a se defendre avec 
des lances et des batons. Au moins 31 personnes ont 
ete tuees et plus de 65 ont ete blessees, y compris des 
femmes et des enfants. Le 10 septembre, mon bureau a 
envoye une lettre au Gouvernement soudanais lui 
demandant des informations sur les enquetes ou les 
poursuites prevues ou en cours au niveau national 
concernant les evenements du 25 aout. II n’y a pas eu 
de reponse. 

Dans les camps du Darfour, la Commission 
d’aide humanitaire, qui relev e du Ministre Haroun et 
collabore etroitement avec l’appareil de securite et de 
renseignement, est toujours aussi active. II y a lieu de 
noter que son action la plus recente a consiste a mettre 
fin aux soins de sante mentale pour les personnes 
deplacees. Jour apres jour, l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) et 
d’autres font le compte des cas de viols perpetres sur 
des femmes et des jeunes filles. Pourtant, le President 
Al-Bashir a declare publiquement tout recemment, le 
7 octobre, que « les viols collectifs n’existent pas » au 
Darfour, ajoutant que « les femmes formulent ces 
allegations parce que ce sont des parentes des 
rebelles ». On continue de bombarder des villages, 
comme en temoignent les frappes aeriennes recentes 
sur Dairi Shagi et Oum Al-Wadi, dans le nord du 
Darfour. Trois cent mille personnes de plus ont ete 
deplacees depuis le debut de l’annee. 

La complementarite constitue la pierre angulaire 
du Statut de Rome. La complementarite offre une 
occasion a chaque Etat d’assumer sa propre 
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responsabilite principale d’enqueter sur des crimes, de 
les poursuivre et de les juger. Comme Ivo Sanader, 
Premier Ministre de la Croatie, l’a decrit en une courte 
phrase a l’Assemblee generale, «La CPI offre un 
recours essentiel a la justice dans les cas ou les 
gouvernements nationaux ne peuvent ou ne veulent pas 
se charger eux-memes de ces questions » ( A/63/PV.12 ). 

Dans le cas present, appliquer le critere de 
complementarite ne pose pas de probleme. II n’y a eu 
aucun changement depuis le mois de juin. Aucune 
procedure judiciaire n’a ete engagee au Soudan 
concernant les crimes de masse sur lesquels la Cour 
enquete. Le rapport du Gouvernement soudanais qui a 
ete diffuse aupres de l’Union africaine et de l’ONU le 
17 septembre 2008 en donne la confirmation officielle. 
Comme le rapport l’indique, au cours des cinq 
dernieres annees, seules sept affaires -je repete sept 
affaires - ont ete jugees au Soudan et il s’agit 
d’affaires relevant des tribunaux ordinaires et, fait plus 
important encore, sans aucun lien avec la campagne de 
crimes coordonnee par Ahmad Harun, menee par Ali 
Kushayb et d’autres et, selon l’accusation, ordonnee 
par le President Al-Bashir. L’affaire la plus grave sur 
laquelle enquetent les autorites soudanaises concerne le 
meurtre d’un etudiant tue lors d’une manifestation. 
Malgre toutes les declarations sur les travaux des 
Tribunaux speciaux depuis 2005, et en depit des 
annonces et des nominations recentes, rien, absolument 
rien, n’a ete fait. 

Les rumeurs d’une enquete sur Ali Kushayb ne se 
sont pas concretises a ce jour. Et Ahmed Haroun, 
comme le Conseil le sait, est toujours Ministre d’Etat 
aux affaires humanitaires du Soudan, et charge 
precisement des personnes qu’il a deplacees. Le 
President Al-Bashir a publiquement declare qu’il ne 
livrerait pas le Ministre Haroun a la Cour penale 
internationale, car ce dernier appliquait ses 
instructions. L’impunite dont beneficie Ahmed Haroun 
est un message direct indiquant a tous les auteurs de 
crimes au Darfour que le President protegera ceux qui 
obeissent a ses ordres. Elle represente une menace pour 
les victimes, pour le personnel mandate par le Conseil 
sur le terrain, ainsi qu’un affront direct a Tautorite du 
Conseil. 

Le President Kikwete de la Republique-Unie de 
Tanzanie a declare a l’Assemblee generale, en sa 
qualite de President de l’Union africaine, que la 
question la plus pressante au Darfour etait de sauver 
des vies. Ses paroles etaient sages. Les crimes doivent 
s’arreter. Voila des annees que le Conseil de securite et 


les Etats Membres appellent l’attention des autorites 
soudanaises sur le fait qu’il est illegal de bombarder 
des ecoles et qu’il est dangereux de ne pas desarmer les 
milices janjaouid. 

II s’agit la d’une question tres importante. La 
mobilisation des milices janjaouid a permis, pendant 
des annees, au President Al-Bashir de deguiser le 
conflit en un conflit tribal n’ayant rien a voir avec les 
forces de l’Etat. Le President Al-Bashir a cree 
l’illusion d’une autonomie des milices janjaouid, et 
cela l’a aide a poursuivre le genocide malgre la 
surveillance internationale. 

Pour faire cesser les crimes, le Conseil a, a de 
multiples reprises, formule des recommandations clefs, 
a savoir desarmer les milices janjaouid, mettre fin aux 
frappes aeriennes contre les cibles civiles, faciliter 
l’aide et promouvoir le principe de responsabilite. En 
reponse, le Gouvernement soudanais n’a fait que des 
promesses vides et contredites par ses actes. 

Des le 19 juin 2004, le President Al-Bashir a 
ordonne une mobilisation generale pour desarmer tous 
les groupes armes illegaux dans la region du Darfour, 
dont les Janjaouid. Mais il declarait des le lendemain 
qu’elle ne s’appliquait qu’aux bandits et non aux 
Forces de defense populaires, a la Police populaire et 
aux autres membres des tribus armes par l’Etat pour 
combattre les rebelles. A nouveau, le 3 juillet 2004, le 
Gouvernement soudanais a publie un communique 
conjoint avec l’ONU dans lequel il promettait de 
desarmer les milices, de traduire les auteurs de 
violations des droits de l’homme en justice et 
d’eliminer tous les obstacles a l’acces humanitaire. Et 
cette liste se poursuit sans fin. 

Le 15 septembre 2007, en Italie, le President Al- 
Bashir a promis un cessez-le-feu. Trois semaines plus 
tard, les troupes soudanaises et leurs milices alliees 
tuaient plus de 30 civils lors d’une attaque contre 
Muhagiriya au Sud-Darfour. Le 19decembre 2007, le 
President Al-Bashir, lors d’une allocution publique, 
affirmait que le Gouvernement s’engageait de maniere 
unilateral a cesser le feu au Darfour. Cette promesse 
fut suivie dans les quatre semaines par des 
bombardements aeriens contre des civils, avec 
notamment des attaques menees contre les villages 
d’Abu Surouj, de Sirba et de Suleia en janvier et en 
fevrier 2008. Recemment, le 17 octobre 2008, le 
Secretaire general a informe le Conseil de securite que 
le Gouvernement soudanais n’avait toujours pas mis 
fin a ses bombardements aeriens, qu’il n’avait toujours 
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pas pris de mesures pour desarmer les milices 
janjaouid et qu’il n’avait toujours pas respecte ses 
obligations de proteger les civils en vertu du droit 
humanitaire. Le 12 novembre, le President Al-Bashir 
s’est engage une fois de plus a instaurer un cessez-le- 
feu et a desarmer les Janjaouid. Le 19 novembre, une 
semaine plus tard, le Secretaire general Ban Ki-moon 
declarait que l’ONU examinait de nouveau des 
informations faisant etat d’une poursuite des 
bombardements aeriens sur des civils au Darfour. 

En outre, en ce qui concerne la justice, la aussi, le 
Gouvernement soudanais n’a offert que des mots. 
Inaugurant l’Initiative du peuple du Soudan, il y a un 
mois, le President Al-Bashir a declare : 

«Convaincus que la justice revet une valeur 
primordiale et [...] qu’elle est le fondement de la 
bonne gouvernance, nous proclamons notre 
determination a retablir la primaute du droit sur 
toutes les regions du Darfour, afm que justice soit 
faite aux personnes opprimees... J’ai ordonne a 
tous les organes juridiques de continuer a 
s’acquitter de leurs taches au Darfour, sans 
laxisme, et en prenant particulierement soin 
d’agir lorsqu’ils sont saisis de plaintes et de 
mener a bien les procedures legales de la 
meilleure maniere possible afm de garantir que 
les proces se deroulent de maniere equitable et 
dans une transparence totale. » 

Or, tous les jours des informations nous 
parviennent indiquant que des defenseurs des droits de 
1’homme ont ete arretes et tortures a Khartoum. Trois 
d’entre eux ont ete arretes la semaine derniere pour 
avoir fourni des informations a la Cour penale 
internationale. Les personnes soupqonnees d’etre 
utilisees comme temoins par la CPI sont arretees et 
jugees pour trahison. Les responsables soudanais 
recherchent les eventuels temoins afm de les reduire au 
silence. Ce n’est pas ainsi que Ton rassemble des 
preuves, mais c’est ainsi que Ton couvre des crimes. 
Telle est la justice rendue aux opprimes dont parle le 
President Al-Bashir. 

Tous les partenaires du Soudan ont signifie a ce 
dernier que la seule maniere d’aller de l’avant est de 
prendre des mesures concretes et ciblees. Les autorites 
soudanaises n’en ont pris aucune. Le President Al- 
Bashir aurait pu desarmer les milices, mettre fin aux 
attaques contre les civils, rendre les terres aux 
personnes deplacees, arreter Haroun et Kushayb et les 
remettre a la CPI a La Haye. II n’en a rien fait. II 


continue a mettre en oeuvre son programme 
d’elimination de groupes ethniques entiers. Son 
comportement criminel va meme jusqu’a accorder 
l’immunite et a cacher les crimes. Le President Al- 
Bashir utilise les rouages diplomatiques et fait 
campagne contre la CPI. II essaie de convaincre des 
organisations et le Conseil de securite qu’ils doivent le 
proteger. La communaute internationale ne peut 
participer a une telle dissimulation. Face a un genocide 
et a des crimes contre l’humanite, nous savons que ne 
rien faire et continuer comme si de rien n’etait est une 
faqon de participer aux crimes. Les victimes n’ont pas 
peur de la justice. 

Ce Conseil a identifie quatre elements pour une 
solution complete au Darfour : paix, securite, aide 
humanitaire et justice. Aucun d’eux ne peut reussir de 
faqon isolee. 

Les soldats de la paix et les travailleurs 
humanitaires ne devraient pas etre obliges de travailler 
dans un environnement ou les crimes qu’ils essaient de 
prevenir sont ordonnes par le President Al-Bashir lui- 
meme. Dans un tel environnement, leurs efforts ne 
suffiront jamais. Tant que les incendiaires sont aux 
commandes, peu importe le nombre de pompiers que 
vous envoyez. II n’y en aura jamais assez. 

Le Conseil de securite a demande une 
intervention judiciaire. Mon bureau a enquete sur ceux 
qui portent la plus grande responsabilite. Tous les 
mandats d’arret et toutes les demandes de mandats 
d’arret ont ete rendus publics. II n’y en pas d’autres. 
Ahmed Haroun et Ali Kushayb doivent etre remis a la 
Cour. Toutes les parties au conflit doivent respecter le 
droit. 

La decision sur la demande de mandat d’arret 
contre le President Al-Bashir est maintenant entre les 
mains des juges. Le Conseil doit etre pret. Si les juges 
decident de delivrer un mandat d’arret contre le 
President Al-Bashir, une action unie et coherente sera 
necessaire pour assurer son execution. Le President Al- 
Bashir insistera pour nier ses crimes et offrira des 
paroles. II insistera pour obtenir votre protection. 

La communaute internationale ne peut pas cacher 
les crimes commis. Les actes criminels du President 
Al-Bashir ne devraient pas etre ignores. Les 
declarations de cessez-le-feu suivies de 
bombardements, la denegation de viols massifs ou les 
promesses de justice alors que Ton torture les temoins 
ne devraient pas etre tolerees. La communaute 
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internationale ne peut pas couvrir un genocide ou des 
crimes contre l’humanite. 

Comme le Ministre des affaires etrangeres du 
Costa Rica, Bruno Stagno Ugarte, Fa dit en juin (voir 
S/PV.5905) : « II suffirait qu’en tant qu’Etats membres 
du Conseil de securite, nous ayons la decence de faire 
montre de volonte politique pour exiger des autorites 
de Khartoum qu’elles se plient pleinement a la 
resolution 1593 (2005). II faut depasser les mesures 
d’apaisement, car le moment est passe de continuer a 
s’incliner devant le mal. » 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Moreno-Ocampo de son expose. Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de 
securite. 

M. Ettalhi (Jamahiriya arabe libyenne) {parle en 
arabe) : Une fois encore, Monsieur, nous voudrions 
vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois et vous assurer de 
notre cooperation pleine et constructive. Nous 
voudrions egalement exprimer toute notre appreciation 
a M. Jorge Urbina et a son equipe pour leur conduite 
exemplaire des travaux du Conseil en novembre. 

Nous tenons a remercier M. Luis Moreno- 
Ocampo, Procureur de la Cour penale internationale 
(CPI), de son expose, meme si avons certaines 
critiques. Nous pensons que la paix et la justice sont 
des objectifs inseparables et sont necessaires au 
reglement de tout conflit, que ce soit au Darfour ou 
ailleurs. Nous pensons que la justice ne peut etre 
realisee que dans un environnement de securite et de 
stability politique. L’etablissement de la paix et de la 
securite devrait etre un objectif prealable pour faire 
triompher la justice. Nous essayons done toujours 
d’eviter toute mesure qui pourrait avoir un impact 
negatif sur les efforts deployes pour instaurer la 
securite et arriver a un reglement politique. 

Malheureusement, la mesure recemment prise par 
le Procureur concernant la demande d’un mandat 
d’arret contre le President du Soudan, M. Omar Al- 
Bashir, est une source legitime de preoccupations et de 
questions. Cette mesure vient a un moment tres delicat 
ou le deployment de la force hybride a commence et 
ou on deploie de nouveaux efforts sur les plans 
international et regional pour faire avancer le processus 
politique. C’est precisement a ce moment que le 
Procureur a pris cette mesure. 


Le rapport du Procureur fait etat de toutes les 
mesures prises conformement au mandat donne par la 
resolution 1593 (2005). Nous esperons que ce mandat 
sera mis en oeuvre de fafon objective et professionnelle 
pour garantir la justice et avec une comprehension 
globale de ce sujet extremement complique. 

De nombreuses allegations et accusations ont ete 
faites; parmi elles, il faut noter en premier lieu la 
demande faite le 14 juillet 2008 a la CPI de delivrer un 
mandat d’arret contre le President de la Republique du 
Soudan, M. Omar Hassan Al-Bashir, dans le contexte 
d’accusations de crimes de genocide. Cette demande a 
ete presentee d’une maniere qui a donne Fimpression 
que nous nous adressions a un gouvernement dont la 
seule preoccupation est d’eliminer ses elements les 
plus importants, a savoir son peuple et son tissu social. 

L’experience et le souci de la justice nous ont 
appris que le recours a un langage dur - je pense ici a 
la resolution 1593 (2005)-ne contribue ni a trouver 
des solutions, ni a creer un environnement de 
cooperation et d’assistance avec le Gouvernement 
soudanais, comme le demandent la resolution et le 
rapport dont nous sommes saisis. Au contraire, un tel 
langage compromet la cooperation croissante entre le 
Gouvernement soudanais et F Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour. Nous savons tous 
que la cooperation, par sa nature meme, est un 
processus dynamique qui ne peut reussir qu’au moyen 
d’un dialogue calme et de la confiance mutuelle, 
independamment de nos interpretations differentes 
concernant la nature complementaire de la competence 
de la Cour penale internationale ou Fengagement du 
Soudan envers la resolution 1593 (2005). 

Le rapport, bien qu’il indique que le Procureur a 
travaille activement avec l’ONU, l’Union africaine, la 
Ligue des Etats arabes et d’autres organisations, ne 
leve pas les apprehensions et les inquietudes exprimees 
par ces organismes dans de nombreuses resolutions et 
declarations au sujet de Fimpact negatif de la derniere 
mesure prise contre le President de la Republique du 
Soudan. Dans son communique du 21 juillet 2008, par 
exemple, le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine s’est dit convaincu que 

« compte tenu du caractere delicat des processus 
en cours au Soudan, F approbation par la 
Chambre preliminaire de la CPI de la requete du 
Procureur de la CPI pourrait serieusement 
affecter les efforts en cours visant a faciliter le 
reglement rapide du conflit au Darfour et a 
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promouvoir une paix durable et la reconciliation 
sur l’ensemble du Soudan, et, partant, pourrait 
causer de nouvelles souffrances pour les 
populations du Soudan et induire une plus grande 
destabilisation, avec de graves consequences pour 
ce pays et la region». (S/2008/481, annexe, 
par. 9) 

Ces considerations ne devraient-elles pas etre 
prises en compte par tous ceux qui souhaitent vraiment 
assurer la justice et mettre un terme aux souffrances 
humanitaires dans la region? 

Dans le meme communique, le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine a demande au Conseil 
de securite de l’ONU, conformement a l’article 16 du 
Statut de Rome, de surseoir au processus initie par la 
Cour penale internationale. Le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine est evidemment motive 
par la volonte d’instaurer la paix et de mettre un terme 
aux souffrances humaines, conditions necessaires a la 
garantie de la justice. 

Au-dela de cet exemple et de la position de 
l’Union africaine, qui est le principal partenaire de 
l’ONU dans l’Operation hybride au Darfour, d’autres 
organisations regionales telles que l’Organisation de la 
Conference islamique et la Ligue des Etats arabes ont 
exprime des positions analogues dans les declarations 
et decisions qu’elles ont adoptees. Nous appelons done 
la communaute internationale, representee au Conseil 
de securite, a prendre 1’initiative de repondre aux 
preoccupations et aux demandes formulees par ces 
organisations en raison de l’interet qu’elles attachent 
au maintien de la paix et de la securite internationales. 

Nous avons recemment assiste, au Soudan, a un 
elan important en faveur de l’instauration de la paix au 
Darfour. Des decisions ont ete prises par 1’Initiative du 
peuple soudanais, avec la participation de toutes les 
entites politiques et parties prenantes au Darfour et au 
Soudan. Ces decisions ont ete largement saluees aux 
niveaux national, regional et international et ont suscite 
l’espoir de voir apparaitre des chances de paix au 
Darfour. La garantie de la justice et la lutte contre 
l’impunite ont ete au cceur de ces recommandations et 
decisions. 

Pour terminer, la Libye souhaite reaffirmer son 
ferme attachement aux principes de paix et de justice et 
au refus de tolerer l’impunite. Nous restons disposes a 
participer a tous les efforts visant a etablir la paix et a 
garantir la justice au Darfour. Nous appelons la 
communaute internationale, l’Union africaine et la 


Ligue arabe a poursuivre leurs efforts communs pour 
trouver une solution a ce conflit sanglant afm de creer 
les conditions necessaires a la garantie de la justice. 

M. Grauls (Belgique) : Je voudrais tout d’abord 
remercier le Procureur Moreno-Ocampo pour son 
rapport. L’intervention du Procureur m’ inspire 
essentiellement six observations. 

Premierement, des crimes graves continuent 
d’etre commis actuellement au Darfour. Les 
informations donnees par le Procureur a cet egard sont 
alarmantes, et nous l’encourageons a continuer ses 
enquetes sur la situation. 

Deuxiemement, les mandats d’arret a charge de 
M. Haroun et de M. Kushayb n’ont toujours pas ete 
executes. Bien au contraire, des officiels soudanais ont 
encore repete que le Gouvernement soudanais 
n’entendait pas cooperer avec la Cour, et, en 
particulier, qu’il n’avait aucune intention de livrer ses 
deux proteges a la Cour penale internationale (CPI) 
- et ce, en violation d’une resolution du Conseil de 
securite. 

Troisiemement, le rapport contient des 
informations detaillees concernant la deuxieme affaire 
en cours, celle a charge du President Omar Al-Bashir, 
contre lequel le Procureur a requis la delivrance d’un 
mandat d’arret. Ma delegation est profondement 
perturbee par les informations concernant l’implication 
systematique de l’appareil d’Etat dans un plan de 
destruction de groupes ethniques, informations qui 
fondent la demande d’inculpation de genocide par le 
Procureur. En particulier, les allegations de viols 
systematiques visant a annihiler les populations, ainsi 
que les politiques visant a affamer methodiquement ces 
memes populations doivent imperativement etre 
etablies - ou infirmees - au terme du processus 
judiciaire. Les personnes faisant l’objet d’enquetes de 
la Cour, actuellement ou a l’avenir, et le Gouvernement 
soudanais devraient s’employer a repondre 
serieusement a ces accusations, plutot que d’utiliser 
envers la Cour penale internationale et son Procureur 
un discours negatif. Vu 1’extreme gravite des faits en 
cause, ma delegation est plus que jamais convaincue 
que le processus judiciaire doit se poursuivre en toute 
independance. Les populations du Darfour ne pourront 
jouir durablement de la paix tant que l’impunite 
regnera. 

Quatriemement, ma delegation prend acte de 
l’ouverture d’une troisieme enquete pour crimes de 
guerre par trois commandants rebelles. Les attaques 
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intentionnelles contre le personnel et le materiel de 
maintien de la paix sont inacceptables et doivent etre 
poursuivies conformement au Statut de Rome. 

Cinquiemement, nous sommes reconnaissants au 
Procureur pour les developpements qu’il consacre dans 
son rapport et qu’il a consacres lors de son intervention 
aux questions de recevabilite et de complementarite. 
Ces clarifications sont bienvenues alors qu’une 
certaine confusion regne souvent autour de ces notions 
centrales du Statut de Rome. Comme le dit le 
Procureur, et je cite : 

«Le Bureau n’a pas vocation a evaluer le 
systeme judiciaire soudanais dans son ensemble, 
ni a surveiller les procedures judiciaires engagees 
au Soudan [...] 

Le critere de complementarite vise a 
determiner si, oui ou non, le Gouvernement 
soudanais a mene ou mene des enquetes et des 
poursuites veritables au sujet des affaires suivies 
par le Bureau du Procureur... 

II appartient en outre au Gouvernement 
soudanais ou a l’individu concerne de 
comparaitre devant la Cour penale internationale 
et de contester la recevabilite de l’affaire s’ils 
estiment que de telles enquetes ou poursuites 
existent a l’echelle nationale. Cette demarche ne 
peut passer ni par les medias ni par des rapports 
provenant d’intermediaires. Cela ne peut se faire 
que par un recours aux voies juridiques 
adequates. Au final, la decision est du ressort des 
juges de la Cour penale internationale. » 

Sixiemement, ma delegation note avec 
satisfaction les nombreux entretiens du Procureur avec 
des representants d’Etats et d’organisations, en 
particulier en Afrique. Cette communication est 
indispensable et peut contribuer a dissiper un certain 
nombre de malentendus et de confusions entretenus au 
sujet de la complementarite, au sujet du fondement de 
la competence de la Cour au Darfour, ou encore au 
sujet du role du Procureur. II est utile de rappeler a ce 
propos, comme le fait le Procureur en conclusion de 
son rapport, que 

« aucune immunite en raison du grade ou de la 
position officielle n’est opposable a la Cour 
penale internationale pour les personnes a 
l’encontre desquelles des mandats d’arret ont ete 
delivres par les juges de la Cour ». 


Un certain nombre de conclusions doivent etre 
tirees de ce qui precede. II faut tout d’abord reaffirmer 
la necessity de laisser la Cour penale internationale 
faire son travail en toute independance et s’opposer a 
toute interference politique. 

Deuxiemement, le Gouvernement soudanais doit 
cooperer avec la Cour et le Procureur, comme l’impose 
la resolution 1593 (2005) et comme le lui a rappele la 
declaration du President du Conseil de securite du 
16juin 2008. II doit en particulier arreter et livrer les 
deux individus faisant l’objet d’un mandat d’arret, dont 
l’un est toujours ministre du Gouvernement, afin qu’ils 
puissent presenter leur defense devant la Cour. 

Troisiemement, il faut egalement exhorter toutes 
les parties au conflit a s’abstenir de toute violation du 
droit international humanitaire et des droits de 
l’homme. 

Quatriemement, le Conseil de securite ne doit pas 
tolerer et devra tenir les autorites soudanaises 
responsables de toutes menaces ou represailles a 
l’encontre des forces de maintien de la paix, des 
travailleurs humanitaires ou des civils au Darfour qui 
pourraient etre organisees suite a l’emission d’un 
mandat d’arret contre le President. De telles menaces 
doivent, et je cite encore une fois le Procureur, « etre 
considerees pour ce qu’elles sont - une intention 
criminelle - et non pas recompensees par des 
promesses d’impunite». Le Conseil de securite se 
deconsidererait s’il se laissait manipuler par le 
chantage. 

Enfin, la Belgique soutient l’appel du Procureur a 
considerer d’imposer des sanctions sous la forme d’une 
interdiction de voyage ou d’un gel d’avoirs a 
l’encontre des personnes ou groupes protegeant des 
personnes visees par les mandats d’arret. 

M. Ripert (France) : Je voudrais tout d’abord 
remercier M. Moreno-Ocampo pour son rapport, qu’il 
nous a presente en application de la resolution 
1593 (2005). 

En 2005, le Conseil de securite a defere a la Cour 
penale internationale (CPI) la situation au Darfour, 
agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte et 
reagissant aux tres graves violations du droit 
international humanitaire commises dans cette region. 

Le dernier rapport semestriel du Procureur 
confirme malheureusement que plusieurs annees apres, 
ces violations se poursuivent et que des crimes graves 
et repetes relevant de la competence de la CPI et 
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entrant dans le champ de la resolution 1593 (2005) 
continuent d’etre commis au Darfour. La saisine de la 
Cour reste done aujourd’hui pleinement justifiee. 

Le Statut de Rome, dans son preambule, souligne 
que des crimes aussi graves que ceux qui sont commis 
au Darfour « menacent la paix, la securite et le bien- 
etre du monde » et affirme que « les crimes les plus 
graves qui touchent 1’ensemble de la communaute 
internationale ne sauraient rester impunis ». 

On trouve dans ces mots toute l’explication de 
Faction du Conseil de securite. Si nous avons adopte la 
resolution 1593 (2005), c’est parce que la lutte contre 
l’impunite est un element inseparable du 
retablissement de la paix et de la securite au Darfour. 
En recourant aux dispositions de l’article 13 du Statut 
de Rome, le Conseil de securite, organe principal 
charge du maintien de la paix et de la securite, 
accomplit pleinement la mission que lui confie la 
Charte des Nations Unies. 

Trois enquetes sur les crimes commis au Darfour 
ont ete ouvertes par le Procureur depuis F adoption de 
la resolution 1593 (2005). La premiere a conduit a 
Femission par la Cour de mandats d’arret contre 
M. Ahmed Haroun et M. Ali Kushayb pour crimes 
contre l’humanite et crimes de guerre. La deuxieme a 
amene l’accusation a demander la delivrance d’un 
mandat d’arret contre le President du Soudan pour 
genocide, crimes contre l’humanite et crimes de guerre. 
Enfin, dans la troisieme, le Procureur a presente a la 
Cour un dossier d’accusation pour crimes de guerre 
contre trois chefs rebelles presumes responsables de 
l’attaque d’Haskanita contre les forces de l’Union 
africaine. 

Dans la premiere affaire, le Gouvernement 
soudanais ne coopere toujours pas avec la Cour dans 
Fexecution des mandats d’arret contre Ahmed Haroun 
et Ali Kushayb. Rien ne permet pour l’instant de 
penser qu’il ait l’intention d’executer ces mandats, 
M. Haroun ayant meme ete maintenu jusqu’a present 
dans ses fonctions ministerielles. 

Dans les deux autres affaires, nous attendons les 
decisions de la Cour, qui se prononcera en toute 
independance sur les merites des dossiers d’accusation. 
Comme Fa souligne le Procureur, aucune procedure 
n’est actuellement engagee devant les juridictions 
soudanaises s’agissant des affaires actuellement 
soumises a la CPI. 


La France est attachee a la fois a F autorite du 
Conseil de securite et a celle de la Cour penale 
internationale, en tant qu’organe judiciaire charge de 
punir les crimes les plus graves contre le droit 
international humanitaire et les droits de l’homme. 

La responsabilite de la situation actuelle au 
Darfour n’incombe ni au Conseil de securite, qui a pris 
les mesures qu’il estimait indispensables au maintien et 
au retablissement de la paix, ni a la Cour penale 
internationale et a ses differents organes, a qui il a 
confie une mission qu’elle exerce en toute 
independance. Les autorites soudanaises ont 
F obligation de cooperer avec la Cour penale 
internationale concernant Fexecution des mandats emis 
contre M. Haroun et M. Ali Kushayb. Elies pourraient 
par exemple, dans le respect des articles 17 a 19 du 
Statut de Rome, entreprendre de poursuivre elles- 
memes les deux inculpes devant des juridictions 
nationales. 

En outre, les autorites soudanaises ont une lourde 
part de responsabilite dans les entraves au deployment 
international au Darfour ou a Faction des operateurs 
humanitaires, dans l’activite transfrontaliere de 
groupes armes visant a destabiliser le Tchad voisin, ou 
encore dans l’absence jusqu’a present d’une 
perspective de solution politique a la crise. 

II y a eu de recentes avancees sur le deployment 
de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour, la reconduction du moratoire sur les 
restrictions appliquees aux operations humanitaires et 
la reprise des relations diplomatiques avec le Tchad. 
Pour autant, cela ne constitue pas un changement 
radical de la politique menee par les autorites 
soudanaises au Darfour : les attaques se poursuivent en 
depit de la proclamation d’une cessation unilaterale des 
hostilites; les milices janjaouid ne sont pas inquietees; 
la situation humanitaire ne cesse de se deteriorer. De 
leur cote, les rebelles doivent prendre toute leur part 
dans la recherche d’une baisse des violences, dans le 
respect du droit international et la relance active du 
processus politique. 

Je voudrais, comme le fait le Procureur dans son 
rapport, rappeler les termes de la declaration 
presidentielle adoptee par le Conseil de securite, notre 
Conseil, le 16 juin dernier : 

«Le Conseil prend note des efforts 
deployes par le Procureur de la Cour penale 
internationale pour traduire en justice les auteurs 
de crimes de guerre et de crimes contre 


08-63121 


9 



S/PV.6028 


l’humanite commis au Darfour. II releve en 
particulier [...] le fait que le Greffe de la Cour ait 
transmis des mandats d’arret au Gouvernement 
soudanais le 16 juin 2007 et l’ouverture par le 
Procureur d’autres enquetes sur les crimes 
commis par diverses parties au Darfour. 

A cet egard, le Conseil exhorte le 
Gouvernement soudanais et toutes les parties au 
conflit du Darfour a cooperer pleinement avec la 
Cour, conformement a la resolution 1593 (2005), 
afin de mettre un terme a l’impunite des crimes 
commis au Darfour. » (S/PRST/2008/21) 

Cette declaration presidentielle garde toute sa 
valeur. La contestation, par le Gouvernement 
soudanais, a la fois de l’autorite du Conseil de securite 
et de la competence de la Cour, n’est pas admissible. 
Nous devons rappeler le Soudan a ses obligations de 
respect des resolutions du Conseil de securite et de 
cooperation avec la Cour penale internationale en 
application de la resolution 1593 (2005). Le Conseil de 
securite a donne en 2005 a la Cour la charge de 
combattre l’impunite au Darfour, dans l’interet de la 
justice et de la paix. Le Gouvernement soudanais doit 
cooperer avec la Cour pour l’accomplissement de cette 
mission, au meme titre que toutes les autres parties au 
conflit au Darfour, et, plus generalement, tous les Etats 
et toutes les organisations regionales et internationales 
concemees. 

M. Zhang Yesui (Chine) (parle en chinois ) : 
Monsieur le President, d’emblee, je voudrais feliciter 
la Croatie pour son accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois en cours. Je suis 
convaincu que sous votre direction les travaux du 
Conseil de securite se derouleront sans heurts. 

Nous apprecions a sa juste valeur l’expose qui a 
ete fait au Conseil de securite par M. Moreno-Ocampo, 
Procureur de la Cour penale internationale (CPI), sur 
les faits recents survenus dans la lutte contre 
l’impunite au Darfour. La question du Soudan recouvre 
deux aspects : la question Nord-Sud et cede de la 
region du Darfour. Le probleme du Darfour englobe le 
processus politique, le deployment des forces de 
maintien de la paix, le developpement economique, les 
secours humanitaires et la justice. La situation est 
complexe et tres difficile. Pour l’heure, la communaute 
internationale se concentre sur deux grandes 
interrogations : premierement, si une situation 
pacifique peut etre maintenue au Soudan; et, 
deuxiemement, si la plus grande mission de l’histoire 


des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies peut etre menee a bien sans heurts et produire les 
resultats escomptes. 

Les relations Nord-Sud au Soudan, l’election 
presidentielle de l’an prochain et les processus 
politiques au Darfour sont presentement a un stade 
critique. Etant donne que le Soudan est par sa faille le 
plus grand pays d’Afrique, la question de savoir si la 
paix peut y etre maintenue est de la plus haute 
importance pour la region et pour le continent africain 
tout entier. II faudra faire preuve d’une grande sagesse 
politique pour trouver une approche equilibree et 
globale pour instaurer la paix et la justice. 

Un conflit regional donne generalement lieu a des 
violations massives des droits de l’homme et a une 
criminalite generalisee. Ces dernieres annees, dans le 
cadre des efforts de cooperation deployes par la 
communaute internationale pour trouver une solution 
aux points nevralgiques qui existent dans la region, des 
reponses ont ete proposees en vue de s’attaquer a 
l’impunite et de garantir des procedures judiciaires 
internationales equitables. Cependant, la justice 
internationale doit avoir comme but ultime de mettre 
un terme aux conflits et, dans le contexte plus large, de 
retablir la paix. 

Nous rappelons que, ces dernieres annees, 
Taction judiciaire internationale contre l’impunite n’a 
porte ses fruits que dans les cas ou le conflit avait cesse 
et ou la paix avait ete consolidee. Dans ces conditions, 
les pratiques judiciaires risquent moins d’etre entravees 
par l’ingerence de facteurs politiques et sont done plus 
susceptibles de parvenir a la justice. En revanche, si 
l’on engage precipitamment des procedures judiciaires 
alors que le conflit se poursuit, il y aura inevitablement 
des ingerences dans les processus politiques pertinents. 
Dans ces conditions, on ne saurait obtenir de bons 
resultats, meme en etant anime par les meilleures 
intentions aux fins de la justice internationale. 

La Cour penale internationale incarne les attentes 
et les aspirations des nations en ce qui concerne la 
quete de la justice internationale. A cette fin, la Cour a 
besoin de la confiance politique et de l’appui de toutes 
les nations. En juillet, le Procureur de la CPI a annonce 
les chefs d’accusation portes par la Cour contre les 
dirigeants du Soudan, ce qui a eu des repercussions 
considerables a l’echelle mondiale. De nombreux Etats 
s’inquietent a l’idee que cette initiative aura des 
consequences negatives sur la paix au Soudan. La 
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Ligue des Etats arabes et l’Union africaine ont l’une et 
1’autre exprime leur grave preoccupation. 

Le Gouvernement soudanais s’emploie a mettre 
fin a l’impunite au Darfour par le biais des procedures 
nationales. De surcroit, le Gouvernement soudanais fait 
aussi de nouveaux efforts, notamment en cooperant 
activement dans le cadre du deployment des troupes de 
maintien de la paix des Nations Unies. II a exprime son 
appui a l’initiative du Centre Carter et aux efforts 
pacifiques deployes par le Mediateur en chef conjoint 
pour promouvoir les negociations. II a aussi annonce 
un cessez-le-feu au Darfour. Toutes ces mesures 
meritent d’etre reconnues et saluees. 

Le Gouvernement chinois appuie la communaute 
internationale dans ses efforts visant a obtenir la paix 
et la justice internationales au Darfour. Nous appelons 
la Cour penale internationale, dans un esprit de 
cooperation, a creer les conditions d’une interaction 
positive entre ses efforts et ceux d’autres acteurs de la 
communaute internationale, afin que tous puissent 
promouvoir conjointement le processus de paix au 
Soudan. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Tout d’abord, permettez-moi de remercier le 
Procureur de la Cour penale internationale (CPI), 
M. Moreno-Ocampo, pour le huitieme rapport sur les 
mesures prises en vue d’examiner la situation au 
Darfour, conformement a la resolution 1593 (2005) du 
Conseil de securite. Je le remercie egalement de son 
expose d’aujourd’hui qui contenait des elements a la 
fois analytiques et emotionnels, ainsi que des 
declarations politiques qui depassent la competence 
d’un procureur de la CPI. 

La Federation de Russie accueille avec un 
profond regret et une grande inquietude les 
informations contenues dans le rapport sur la violence 
incessante au Darfour. II est evident que seuls des 
progres dans le reglement pacifique de la situation dans 
cette region du Soudan pourraient mettre un terme a 
ces violences. Le Conseil de securite a une grande 
responsabilite a cet egard et pour ce qui est d’assurer 
l’efficacite de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour, mandate par le Conseil. 

Nous prenons note du fait que le Procureur veut 
s’acquitter de ses fonctions de fafon independante et 
impartiale. II faut cependant trouver un equilibre entre 
les exigences de la responsabilite personnelle et les 
interets du processus de paix. Les travaux juridiques 
doivent etre menes en tenant compte des efforts 


generaux deployes afin de regler la situation au 
Darfour et au Soudan dans son ensemble. 

A plusieurs reprises par le passe, la Federation de 
Russie a souligne qu’il etait important d’evaluer de 
maniere objective les actions de toutes les parties au 
conflit. Nous nous felicitons du fait que des mesures 
aient ete prises dans l’enquete en vue de faire la 
lumiere sur les circonstances de l’attaque des forces de 
paix de septembre 2007 a Haskanita. En meme temps, 
malgre les difficultes que presente cet aspect de 
l’enquete, il importe d’accelerer les travaux pour 
rassembler des informations sur les activites des 
groupes rebelles. 

La decision du Procureur de s’adresser aux juges 
de la CPI pour demander la delivrance d’un mandat 
d’arret contre le President du Soudan, Al-Bashir, n’a 
pas fait l’unanimite dans les milieux internationaux, 
comme vous le savez. Des organisations internationales 
qui font autorite, telles que l’Union africaine et la 
Ligue des Etats arabes, ont exprime leur preoccupation 
quant aux consequences negatives possibles de cette 
accusation pour la situation au Soudan. Nous 
comprenons parfaitement leur position sur cette 
question. 

Peut-etre qu’au stade de l’etape actuelle, 
politiquement sensible, il serait bon de concentrer nos 
efforts sur les mesures visant a retablir le dialogue 
entre les parties en conflit. A notre avis, on ne peut pas 
ignorer les mesures prises par la partie soudanaise en 
vue de creer sa capacite propre a instruire l’enquete sur 
les crimes qui tombent sous la juridiction de la CPI. Il 
faut encourager ces mesures. Nous notons a cet egard 
la lettre du Representant permanent du Soudan, 
adressee au President du Conseil de securite de l’ONU 
le 17 novembre 2008 (S/2008/714) contenant des 
informations sur les dernieres initiatives de Khartoum 
dans ce domaine. 

Pour sa part, la Federation de Russie continuera a 
faire tout son possible pour retablir la paix au Darfour. 

M. Terzi di Sant’Agata (Italie) (parle en 
anglais) : Je souhaiterais moi-aussi, au nom de ma 
delegation, remercier le Procureur de la Cour penale 
internationale (CPI), M. Moreno-Ocampo, pour son 
expose important. Je renouvelle le plein appui de 
l’ltalie a la CPI et au travail accompli par le Procureur. 
L’Italie comprend les circonstances difficiles dans 
lesquelles le Procureur poursuit ses enquetes et 
souhaite reaffirmer qu’elle lui accorde sa totale 
confiance, a lui ainsi qu’a la Cour. Nous pensons que le 
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Conseil de securite devrait lui manifester son plein 
appui au cours du debat d’aujourd’hui. 

Plus de trois ans se sont ecoules depuis l’adoption 
de la resolution 1593 (2005). A cette occasion, le 
Conseil avait decide d’envoyer un message fort pour 
signifier que la paix et la justice devaient etre menees 
de front. Aujourd’hui, on nous dit une fois de plus que 
des crimes effroyables contre des civils, y compris des 
actes de violence abominables a l’egard des femmes, 
continuent de se poursuivre au Darfour dans un climat 
d’impunite. Nous sommes informes que des institutions 
soudanaises continuent de ne pas cooperer avec la Cour 
penale internationale, alors que se multiplient les 
allegations inquietantes selon lesquelles le 
Gouvernement soudanais continuerait a faciliter les 
activites des milices janjaouid. La necessite d’adopter 
une approche plus efficace face au conflit du Darfour, 
qui engloberait les dimensions humanitaires et 
politiques, ainsi que l’aspect securitaire et l’etat de 
droit, se fait sentir plus que jamais afm de retablir et de 
maintenir une paix durable. II ne fait aucun doute qu’il 
faut traduire en justice les responsables de violations 
graves et constantes du droit humanitaire international 
et du droit international relatif aux droits de 1’homme, 
afm de contribuer a la paix dans le pays et au Darfour. 

L’ltalie se felicite des mesures prises par le 
Procureur en ce qui concerne les attaques contre la 
mission de paix de l’Union africaine a Haskanita en 
2007. Le Statut de Rome qualifie clairement ce type de 
crime de crime de guerre. En meme temps, nous 
condamnons vigoureusement toute attaque contre la 
population civile, les organisations non 
gouvernementales, et les organisations humanitaires, 
decrites dans le rapport du Procureur. 

La resolution 1593 (2005) doit etre pleinement 
mise en oeuvre. Je tiens a rappeler que celle-ci demande 
au paragraphe 2 que 

« le Gouvernement soudanais et toutes les autres 
parties au conflit du Darfour doivent cooperer 
pleinement avec la Cour et le Procureur et leur 
apporter toute 1’assistance necessaire 
conformement a la presente resolution ». 

Nous sommes preoccupes par les informations 
qui continuent de faire etat d’un manque de 
cooperation, auquel j’ai fait allusion, et par le fait que 
les deux mandats d’arret qui ont ete delivres n’ont pas 
encore ete appliques. L’Union europeenne a demande a 
maintes reprises au Gouvernement soudanais de 
cooperer sans conditions avec la CPI et de remettre les 


deux personnes contre lesquelles les mandats d’arret 
ont ete delivres. II convient egalement de rappeler que 
le Gouvernement soudanais et toutes les autres parties 
au conflit du Darfour ont l’obligation tres precise de se 
conformer aux resolutions du Conseil de securite. A cet 
egard, nous pensons que le Conseil de securite devrait 
examiner rapidement et avec attention la question de 
Ladoption eventuelle de sanctions individuelles a 
l’egard de ceux contre lesquels des mandats d’arret ont 
ete delivres. 

L’ltalie encourage le dialogue qui se poursuit et 
les efforts diplomatiques deployes a ce jour par la CPI, 
l’Union africaine et la Ligue des Etats arabes, 
mentionnes dans le rapport. La lutte contre l’impunite 
est une priorite importante pour la communaute 
internationale, mais ce principe qui est au cceur du 
Statut de Rome de la CPI n’a pas encore ete 
systematiquement mis en pratique. La Cour est 
habilitee a intervenir uniquement lorsque les autorites 
nationales ne veulent pas ou ne peuvent pas poursuivre. 
Tous les Etats ont l’obligation premiere d’empecher ou 
de punir les debts commis sur leurs territoires. 

Dans le contexte du Darfour, le Gouvernement 
soudanais peut encore prouver qu’il peut, dans ses 
tribunaux nationaux, poursuivre et punir ceux qui ont 
commis des crimes, a tous les niveaux. La justice 
pourtant ne peut attendre davantage. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Je voudrais moi 
egalement remercier le Procureur de la Cour penale 
internationale, M. Luis Moreno-Ocampo, pour la 
presentation du huitieme rapport sur les activites de 
son bureau dans le cadre du conflit au Darfour. Nous 
prenons note dudit rapport. 

C’est maintenant un truisme de dire que la 
situation au Soudan continue d’etre extremement 
preoccupante, au regard du nombre tres eleve de 
victimes civiles, mais aussi de soldats de maintien de la 
paix. Nous tenons a reaffirmer que des attaques 
deliberees contres des populations civiles et des forces 
de maintien de la paix sont inacceptables, quels que 
soient leurs auteurs. Face done a un conflit aussi 
complexe et tragique que celui du Darfour, la 
communaute internationale doit faire preuve 
d’ingeniosite et de courage pour parvenir au plus vite a 
une solution politique globale. C’est pour cette raison 
que nous saluons les nombreuses initiatives prises au 
niveau international, aussi bien par l’ONU et l’Union 
africaine que par certains Etats, comme le Qatar, dans 
le but d’aider le peuple soudanais a surmonter cette 
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epreuve combien difficile. Nous felicitons en 
particulier le Mediateur conjoint ONU-Union africaine 
pour les efforts qu’il ne cesse de deployer a cette fin. 
Nous rendons egalement hommage aux femmes et aux 
hommes de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD) qui se devouent 
chaque jour et dans des conditions particulierement 
penibles aux cotes des populations soudanaises. Pour 
leur part, les protagonistes soudanais ont egalement 
pris des engagements importants pour trouver une issue 
au conflit. Toutefois, cela apparait encore nettement 
insuffisant, et il faut les exhorter a plus de courage et 
d’engagement. 

Fidele aux principes de justice et d’etat de droit, 
le Burkina Faso, mon pays, tient a reaffirmer, comme 
l’a deja fait l’Union africaine, son attachement a la 
lutte contre l’impunite et a la promotion d’une justice 
egale pour tous au Soudan, en particulier au Darfour, 
sans lesquelles aucune solution politique a cette crise 
ne peut etre durable. C’est le seul moyen de rendre 
justice aux milliers de victimes de cette guerre. 

Cela dit, le Burkina Faso considere que la 
recherche d’une solution politique et l’administration 
de la justice ne sont guere contradictoires, a condition 
que l’integrite de chaque processus soit pleinement 
preservee. C’est pourquoi, en tant qu’Etat partie au 
Statut de Rome, mon pays, tout en reaffirmant encore 
une fois son total soutien aux activites de la Cour 
penale internationale (CPI), pense que ces activites 
devraient toutefois etre empreintes de la plus grande 
circonspection et s’inscrire dans une demarche 
strictement judiciaire, avec comme seuls objectifs la 
manifestation de la verite, la poursuite des coupables et 
l’interet des victimes, et ce, conformement a la 
resolution 1593 (2005). 

II faut en particulier eviter toute action qui 
pourrait eroder la confiance des populations en la 
communaute internationale, et ainsi radicaliser les 
positions des parties; toutes choses qui auraient pour 
resultat de miner tous les efforts en cours et de 
saborder le processus, y compris le processus politique 
et le deployment de la MINUAD, ce qui, pensons- 
nous, n’est pas la fmalite recherchee par la 
communaute internationale. II s’agit done d’evaluer les 
opportunites, sans passion et sans parti pris, et de 
prendre les mesures a meme de rendre une justice 
equitable tout en preservant la paix au Darfour, au 
Soudan et dans la region. 


Le suivi et le succes du processus politique sont 
en grande partie entre les mains de l’ONU et de 
l’Union africaine, qui ont ensemble decide, pour le 
soutenir, de deployer au Darfour, la plus importante 
mission de maintien de la paix de l’histoire. Tout 
autant, nous invitons le Gouvernement soudanais a 
prendre toutes les dispositions necessaires pour 
cooperer a la poursuite des personnes reconnues 
coupables de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanite au Darfour, et, de maniere generale, a 
cooperer a la lutte contre l’impunite. 

Le Conseil de securite, qui a saisi la Cour penale 
internationale de Taffaire du Darfour, doit continuer a 
suivre de pres le developpement des poursuites, et 
poursuivre sa reflexion sur cette question. II ne doit 
ecarter aucune solution ni epargner aucun effort. II doit 
etre a l’ecoute de tous, y compris les victimes, la Cour, 
et surtout un partenaire comme l’Union africaine. 
L’Union africaine a toujours affirme, en particulier 
dans son communique du 21 juillet 2008, sa conviction 
que «pour parvenir a une paix durable et a la 
reconciliation au Darfour, il importe de [...] traduire en 
justice les auteurs des violations flagrantes des droits 
de l’homme dans cette region [du Soudan] » 
(S/2008/481, annexe, par. 10). Elle ne prone done pas 
l’impunite au Darfour, mais insiste plutot sur la 
necessite de preserver l’integrite de tous les processus 
politique et judiciaire, et de s’assurer que la volonte de 
rendre justice ne va pas entrainer la prise de decisions 
qui compromettraient le processus politique. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite. Je suis convaincu que grace a vos 
competences et a votre experience, vous saurez mener 
a bien les travaux du Conseil. 

Je remercie le Procureur d’avoir presente 
aujourd’hui au Conseil le rapport de la Cour penale 
internationale (CPI). 

Souvent, nous pensons que la communaute 
internationale n’a pas encore pleinement pris 
conscience de la signification profonde que revetent la 
creation et la consolidation de la CPI. La Cour 
represente, sans aucun doute possible, une avancee 
determinante dans le processus de consolidation du 
droit international. A d’autres occasions, nous avons 
clairement indique que le Costa Rica a l’intention, au 
sein de ce conseil, de se faire autant que possible 
l’avocat des interets de plus de la moitie des Etats 


08-63121 


13 



S/PV.6028 


Membres de 1’Organisation, qui sont de petits Etats et 
dont l’independance, la souverainete et l’integrite 
territoriale dependent du respect et de l’application 
stride du droit international. 

C’est precisement pour cette raison que mon pays 
a salue avec enthousiasme la naissance de la CPI et 
oeuvre assidument a sa consolidation. Un ordre 
international incapable de sanctionner les crimes les 
plus graves contre l’humanite est un ordre international 
incapable de garantir et d’assurer la protection de 
millions d’etres humains victimes de la barbarie. C’est 
au nom de ces victimes innocentes que nous devons 
elever la voix. C’est au renforcement du droit 
international que nous devons oeuvrer. 

Fort heureusement en 2005, le Conseil de 
securite, agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte, 
a adopte la resolution 1593 (2005) qui a mis a 
l’epreuve les capacites de la jeune Cour penale 
internationale. Je suis convaincu que, lorsqu’il a adopte 
la resolution 1593 (2005), le Conseil avait conscience 
qu’il ne mettait pas seulement a l’epreuve les capacites 
de la Cour, mais aussi et surtout qu’il s’engageait a 
respecter les decisions de la Cour. En lui renvoyant 
cette affaire, nous n’avons pas simplement apporte 
notre appui a la Cour, mais nous nous sommes aussi 
engages a respecter et a contribuer a faire respecter ses 
decisions. 

Si les nouvelles requetes du Procureur sont 
accueillies favorablement par les juges de la Cour et 
que de nouveaux mandats d’arret sont emis, tous les 
presumes coupables auront la possibilite d’exercer 
pleinement leurs droits prevus par les regies de 
procedure en vertu du Statut de Rome. Aujourd’hui ma 
delegation s’inquiete de la possibilite que ces nouveaux 
mandats d’arret ne viennent ni plus ni moins rallonger 
la liste des mandats en suspens, car malheureusement, 
en depit des deux mandats d’arret emis par les juges 
depuis avril 2007, Ahmed Haroun et Ali Kushayb 
restent libres et continuent d’exercer des fonctions 
importantes au sein du Gouvernement soudanais. 

Mon gouvernement deplore la pression que l’on a 
exercee sur le Conseil afm d’obtenir la suspension des 
decisions de la Cour. Nous pensons que ces pressions 
doivent etre exercees sur le Gouvernement soudanais 
pour qu’il se conforme aux decisions de la Cour, et non 
pas sur le Conseil pour qu’il suspende les decisions de 
la Cour. 

Le Costa Rica souscrit aux recommandations du 
Procureur Ocampo et les approuve. Le Conseil doit 


commencer a reflechir aux prochaines mesures a 
prendre pour faire executer les mandats d’arret et pour 
donner effet aux decisions qu’il a adoptees dans sa 
resolution 1593 (2005). 

Nous ne pouvons pas aujourd’hui echanger les 
facilites offertes par le Gouvernement soudanais pour 
le deployment de la MINUAD contre de nouveaux 
crimes, davantage d’impunite et la deterioration de la 
situation humanitaire au Soudan. Nous ne pouvons pas 
non plus nous contenter de lancer de nouveaux appels a 
la cooperation avec la Cour. Nous avons deja lance ces 
appels dans la Declaration du President n°21 cette 
annee et la cooperation avec la Cour reste nulle. Cet 
apres-midi, le Conseil entendra le Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires, M. Holmes, qui 
parlera de la deterioration de la situation humanitaire 
au Darfour. Nous ne pouvons pas nous contenter des 
ajustements faits pour permettre le deployment de la 
MINUAD et garder le silence face a la deterioration de 
la situation humanitaire au Soudan. 

Le Costa Rica rappelle une fois de plus que de 
par sa nature meme la Cour n’est pas habilitee a arreter 
ces personnes. Aucun tribunal de justice au monde ne 
peut le faire. Le Costa Rica comprend que l’execution 
de ces mandats d’arret est de la competence des Etats 
et, en fin de compte, de la communaute internationale. 

Ce n’est pas le moment de nous contenter d’une 
reunion tous les six mois. Au contraire, le moment est 
venu d’accroitre la pression de faqon a obtenir enfin la 
cooperation necessaire avec la Cour. Le Conseil ne doit 
pas ceder aux voix de ceux qui predisent que l’on 
mettrait en danger le processus de paix au Soudan. 
Nous savons deja, et on nous a prevenus, qu’il pourrait 
y avoir des represailles. La situation pourrait se 
deteriorer, mais la paix, la paix veritable, sera plus 
proche. Nous devons savoir, comme l’ont souvent dit 
les poetes, que la nuit n’est jamais aussi sombre 
qu’avant l’aube. Le Conseil ne doit pas hesiter a faire 
appliquer les decisions de la Cour et a assumer la 
responsabilite des consequences de ses propres actes. 

A notre avis, il est urgent de mettre en place un 
processus qui permette d’analyser serieusement le 
probleme de l’execution des mandats de la Cour. II est 
necessaire de revoir tous les instruments dont dispose 
la communaute internationale pour realiser ses 
objectifs et mettre certains de ses instruments au 
service de la Cour pour assurer son efficacite, parce 
que c’est de cette efficacite que dependra son avenir. 
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Nous sommes en presence d’un Etat qui ne veut 
pas ou ne peut pas proteger sa population, laquelle est 
victime de crimes de guerre, de crimes contre 
l’humanite, de genocide et de nettoyage ethnique. 
Combien de temps va-t-il encore falloir au Conseil 
pour se rendre compte que nous sommes en presence 
du premier cas de responsabilite de proteger, 
conformement aux dispositions du Document final du 
Sommet mondial de 2005? 

Nous sommes, bien sur, preoccupes par les 
declarations des autorites soudanaises concernant la 
securite du personnel qui beneficie d’une protection 
internationale et des travailleurs humanitaires. Nous 
sommes preoccupes par les actes quotidiens qui sont 
commis contre eux. Nous rappelons que le droit 
international humanitaire proscrit toute attaque contre 
le personnel beneficiant d’une protection 
internationale, en particulier contre ceux qui cherchent 
a aider les populations en danger, comme dans le cas 
present. Nous rejetons totalement et condamnerons 
toutes represailles contre des fonctionnaires 
internationaux et le personnel humanitaire et nous nous 
emploierons, au sein de ce conseil, a etablir les 
responsabilites si cela devait s’averer necessaire. 

M. Kleib (Indonesie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer aux orateurs 
precedents pour souhaiter la bienvenue au Procureur, 
M. Luis Moreno-Ocampo, au Conseil et le remercier de 
son expose sur la mise en oeuvre de la resolution 
1593 (2005). 

Les conditions de securite et la situation 
humanitaire au Darfour demeurent preoccupantes. Les 
efforts de la communaute internationale pour aider le 
Soudan a faire face a la situation au Darfour se 
heurtent a des difficultes croissantes et sont entraves en 
premier lieu par la poursuite des affrontements armes. 

Je tiens a reaffirmer que l’Indonesie condamne 
energiquement toutes les violations flagrantes des 
droits de l’homme et du droit international 
humanitaire. Nous condamnons ceux qui commettent 
des crimes de guerre et des crimes contre l’humanite. 
L’impunite ne doit pas etre toleree et les auteurs de ces 
crimes doivent etre traduits en justice sans retard. Ma 
delegation prend note avec regret et preoccupation des 
informations figurant dans le rapport sur les crimes qui 
continuent d’etre perpetres par toutes les parties. 

On a beaucoup parle aujourd’hui des problemes 
pour etablir une cooperation entre la Cour penale 
internationale et le Gouvernement soudanais. Ma 


delegation regrette qu’aucun progres n’ait ete realise 
sur ce point. En ce qui concerne la cooperation entre la 
Cour et le Soudan, ma delegation reaffirme qu’il est 
important d’envisager cette question dans une 
perspective plus large. II faudrait egalement l’aborder 
dans le contexte de la recherche d’une solution globale 
a la situation au Darfour, qui comprend quatre 
dimensions : une dimension politique, une dimension 
maintien de la paix, une dimension humanitaire et une 
dimension juridique. Elies se renforcent toutes 
mutuellement et se completent l’une l’autre. Nos 
efforts dans toutes ces dimensions exigent une 
cooperation mutuelle et le renforcement plutot que la 
division et l’isolement de certaines dimensions. 
Comme le Procureur l’a dit ce matin dans son expose, 
on ne peut obtenir de resultats dans aucune de ces 
dimensions si chacune d’elles est prise isolement. 

Dans ce contexte, nous sommes d’accord avec le 
fait qu’il est important de trouver un equilibre et de 
creer des synergies entre la recherche de la justice et le 
maintien de la paix et de la securite. A cet egard, nous 
appuyons pleinement le point de vue de l’Union 
africaine, de la Ligue des Etats arabes, de 
l’Organisation de la Conference islamique et du 
Mouvement des pays non alignes quant a la necessity 
de veiller a ce que le processus de paix en cours au 
Darfour ne soit pas compromis. 

L’Indonesie reaffirme que la mise en oeuvre de la 
resolution 1593 (2005) et les actions du Procureur 
n’annulent pas le principe de complementarite et ne 
decharge pas non plus les tribunaux nationaux du 
Soudan de leurs responsabilites, comme indique dans 
la Declaration du President du Conseil de securite du 
16 juin 2008 (S/PRST/2008/21). 

Suite au communique du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine du 22 septembre 2008 et 
la solution d’ensemble proposee par la Ligue arabe, 
l’Indonesie prie instamment le Gouvernement 
soudanais de prendre d’urgence des mesures concretes 
pour traduire en justice les auteurs de violations 
flagrantes des droits de l’homme au Darfour. Le 
Gouvernement soudanais devrait egalement veiller a ce 
que son droit interne n’exonere personne de ses 
responsabilites. II importe egalement que tous les 
crimes couverts par le droit international humanitaire 
soient couverts par le droit soudanais. L’Indonesie veut 
croire que le Gouvernement soudanais assumera ces 
responsabilites pour satisfaire les exigences decoulant 
du principe de complementarite. 


08-63121 


15 



S/PV.6028 


Dans le contexte de la mise en oeuvre du principe 
de complementarity, ma delegation souscrit a l’idee 
que les contributions de l’Union africaine, de la Ligue 
arabe et d’autres a la promotion d’un mecanisme de 
controle du respect des obligations au Soudan sont 
essentielles. 

Nous nous felicitons de la conclusion de 
l’enquete sur les crimes contre des soldats de la paix et 
des agents humanitaires a Haskanita. La delivrance de 
mandats d’arret pour crimes de guerre a Haskanita est 
un pas important qui appelle de nouvelles mesures de 
la part du Bureau du Procureur de la Cour penale 
internationale. A cet egard, nous tenons a souligner 
qu’il est essentiel de veiller a ce que tous les 
mouvements rebelles armes au Darfour continuent a 
cooperer. 

Pour terminer, ma delegation tient a souligner une 
fois de plus a quel point elle apprecie l’independance 
de la Cour et les efforts engages par son procureur pour 
mettre en oeuvre la resolution 1593 (2005). 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie le Procureur Moreno-Ocampo de 
son expose et des informations donnees au Conseil 
pour le tenir au courant des faits nouveaux concernant 
le Soudan. 

J’aimerais aujourd’hui faire quatre observations. 

Premierement, les Etats-Unis expriment leur vive 
preoccupation face a la situation au Soudan, en 
particulier au Darfour. La situation humanitaire reste 
deplorable et les attaques contre des civils, perpetrees 
aussi bien par les Forces armees soudanaises que par 
les mouvements rebelles se poursuivent. 

Deuxiemement, nous appuyons les efforts du 
Mediateur en chef conjoint ONU-Union africaine, 
M. Bassole, en faveur du processus de paix au Darfour. 
Notre objectif prioritaire et immediat est d’obtenir une 
amelioration mesurable de la situation sur le terrain 
pour les habitants du Darfour, et non de simples 
promesses ou declarations. 

Troisiemement, nous notons avec interet que le 
Gouvernement soudanais a annonce un cessez-le-feu 
unilateral au Darfour et reconnait que, pour faire 
respecter ce cessez-le-feu, il faudrait mettre en place 
un mecanisme de surveillance. Cependant, nous 
sommes profondement dequs par la poursuite de la 
violence au Darfour, notamment les attaques menees 
par les mouvements rebelles et les Forces armees 
soudanaises. Un cessez-le-feu viable et durable 


constitue une etape essentielle vers l’instauration de la 
paix au Darfour et dans 1’ensemble de la region. 

Quatriemement, les Etats-Unis restent fermement 
resolus a promouvoir l’etat de droit et a aider a faire 
traduire en justice les auteurs de violations du droit 
international humanitaire, et demeureront a la tete des 
efforts entrepris pour redresser ces torts. Nous 
applaudissons les actions visant a identifier et a 
traduire en justice quiconque commet des crimes 
contre le peuple soudanais. Nos actions anterieures 
concernant les crimes terribles commis au Soudan ne 
sauraient laisser de doute quant a la force de nos 
engagements. La communaute internationale n’a pas 
ignore les atrocites commises et les immenses 
souffrances humaines endurees lors du conflit en cours 
au Darfour, que les Etats-Unis ont qualifie de genocide. 

Les Etats-Unis ont designe au niveau national, et 
done ecarte du systeme financier americain, sept 
personnes et de nombreuses entites pour des 
agissements ou le financement d’activites en rapport 
avec le conflit au Darfour. Le Comite des sanctions du 
Conseil de security de l’ONU est liability a designer 
toute personne qui fait obstacle au processus de paix, 
constitue une menace pour la stability au Darfour et 
dans la region, commet des violations du droit 
international humanitaire ou du droit international des 
droits de l’homme ou d’autres atrocites, contrevient a 
1’embargo sur les armes ou est responsable de survols 
militaires a caractere offensif. Les Etats-Unis invitent 
instamment le Comite des sanctions a utiliser de faqon 
responsable les outils dont il dispose pour prevenir de 
nouvelles violences au Darfour. Nous encourageons les 
membres du Comite des sanctions a permettre un 
veritable suivi des recommandations du Groupe 
d’experts sur le Soudan, et nous engageons le Conseil a 
solliciter des exposes de la part des Representants 
permanents du Soudan et du Tchad. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter, Monsieur 
le President, pour votre accession a la presidence pour 
le mois de decembre, et de vous assurer du soutien de 
ma delegation. Permettez-moi egalement de remercier 
l’Ambassadeur du Costa Rica pour son precieux travail 
a la tete du Conseil en novembre. Je tiens egalement a 
dire combien ma delegation a apprecie la declaration 
faite par le Procureur de la Cour penale internationale 
(CPI) dans cette salle et lui sait gre, en particulier, de 
son important travail. 
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II s’est produit, depuis la derniere allocution du 
Procureur devant cette instance, un evenement qui a 
conduit a examiner de plus pres le Statut de Rome et 
plus particulierement son article 16. Je parle bien sur 
de la requete adressee par le Procureur a la Chambre 
preliminaire pour qu’elle delivre un mandat d’arret 
contre le President du Soudan, Omar Al-Bashir, 
question qui est toujours en suspens. Cette question 
sensible a, plus que tout autre evenement au cours des 
six derniers mois, stimule le debat sur les relations 
entre la paix et la justice. Ce debat a mis en avant la 
difficulte de trouver un equilibre entre, d’une part, les 
efforts pour mettre un terme a Fimpunite des auteurs 
de crimes internationaux en leur faisant rendre des 
comptes devant la justice et, d’autre part, les realites du 
reglement des conflits dans le cadre de difficiles 
processus de paix. 

Les auteurs avises du Statut de Rome avaient bien 
conscience de cet equilibre delicat entre considerations 
politiques et considerations juridiques au cours du 
processus de redaction, et c’est ce qui les a conduits a 
recommander que le Conseil de securite se voie 
accorder les pouvoirs enonces a Particle 16 - pouvoirs 
qui permettent au Conseil d’etablir un equilibre entre 
les importants principes de la paix et de la justice 
lorsque la situation sur le terrain l’exige. 

Nous saluons le fait que la mission du Procureur 
consiste a suivre les preuves, ou qu’elles le menent, et 
d’appliquer la loi sans crainte, sans favoritisme ou 
meme sans tenir compte de considerations politiques, 
et nous soutenons son role a cet egard. Cependant, 
nous reconnaissons aussi la responsabilite corollaire du 
Conseil de securite, qui est de tenir compte des 
imperatifs politiques dans les situations deferees a la 
Cour dont il est saisi et, s’il le juge opportun, de 
demander a la Cour de surseoir aux poursuites 
conformement a 1’article 16 du Statut de Rome. 

Le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine a juge souhaitable que le Conseil de securite 
envisage de demander a la CPI de surseoir a 
l’inculpation eventuelle du President Al-Bashir. La 
decision du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine a ete portee a l’attention du Conseil de 
securite le 31 juillet 2008. Le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine 

«exprime sa conviction que, compte tenu du 
caractere delicat des processus en cours au 
Soudan, l’approbation par la Chambre 
preliminaire de la CPI de la requete du Procureur 


de la CPI pourrait serieusement affecter les 
efforts en cours visant a faciliter le reglement 
rapide du conflit au Darfour et a promouvoir une 
paix durable et la reconciliation sur l’ensemble 
du Soudan, et, partant, pourrait causer de 
nouvelles souffrances pour les populations du 
Soudan et induire une plus grande destabilisation, 
avec de graves consequences pour ce pays et la 
region ». ( S/2008/481, annexe, par. 9) 

II convient de noter que le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine ne prone pas Fimpunite; 
au contraire, dans la decision que je viens de citer, il 
invite egalement la Commission de FUnion africaine a 
creer 

« un groupe independant de haut niveau, compose 
d’eminentes personnalites africaines d’une grande 
integrite, charge d’examiner la situation de faqon 
approfondie et de soumettre au Conseil des 
recommandations sur les voies et moyens 
d’aborder au mieux les questions liees, d’une 
part, a l’obligation de rendre compte et a la lutte 
contre Fimpunite et, de l’autre, a la reconciliation 
et a l’apaisement ». [ibid., par 11 ii)\ 

Le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine a egalement « exhort[e] le Gouvernement du 
Soudan a prendre des mesures immediates et concretes 
pour traduire en justice les auteurs des violations des 
droits de l’homme au Darfour » [ibid., par. 11 ivj], 

A la lumiere des mesures actuellement prises par 
l’Union africaine et par d’autres pour veiller a ce que 
la paix et la justice, au lieu de se contredire, se 
renforcent mutuellement au Darfour, nous continuons 
d’esperer que ce Conseil prendra le temps necessaire 
pour debattre et decider d’un sursis conformement a 
Farticle 16 s’agissant du President du Soudan. 

L’Afrique du Sud compte parmi les membres, et 
meme parmi les membres fondateurs de la Cour penale 
internationale, et nous restons pleinement resolus a 
soutenir les travaux de cette importante instance. C’est 
precisement sur la base de notre soutien a la Cour et au 
Statut portant creation de la Cour que nous preconisons 
Fapplication du Statut de Rome afm de resoudre les 
conflits qui peuvent survenir entre la paix et la justice. 
L’article 16 du Statut de Rome a ete envisage justement 
pour repondre au type de situation devant lequel nous 
nous trouvons concernant la requete de mise en 
accusation du President Al-Bashir deposee par le 
Procureur. Nous sommes d’avis que cet article pourra 
etre invoque plus efficacement avant qu’un mandat 
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d’arret ne soit delivre afm d’eviter toute interference 
avec la procedure judiciaire. Ainsi, il devient urgent 
que le Conseil examine la demande presentee par le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. 

Comme nous l’avons deja dit dans cette salle, 
nous considerons que la Cour penale internationale 
joue un role central pour mettre fin a l’impunite pour 
des crimes internationaux et instaurer les conditions 
propices au maintien de la justice et de l’etat de droit. 
La Cour penale internationale, par son aptitude a 
dissuader la commission d’autres crimes 
internationaux, fait office de defenseur de l’etat de 
droit. C’est pourquoi nous attendons des Etats qu’ils 
cooperent a ses travaux. 

Nous sommes extremement conscients des 
difficultes auxquelles se heurte le Procureur, du fait, en 
grande partie, que la Cour penale internationale ne 
dispose ni de ses propres forces de police, ni meme 
d’une armee pour executer ses mandats d’arret, et 
depend done entierement de la cooperation des Etats. II 
incombe au Conseil de securite d’exiger des Etats 
qu’ils cooperent, notamment dans les cas ou le Conseil 
de securite a renvoye des affaires devant la Cour. C’est 
pour cette raison que le Conseil de securite a publie la 
declaration du President S/PRST/2008/21 qui engage le 
Gouvernement soudanais et toutes les autres parties au 
conflit du Darfour a cooperer pleinement avec la 
Cour. Nous reiterons done l’appel lance par le Conseil 
de securite, et esperons que le Gouvernement 
soudanais et toutes les parties au conflit au Darfour 
coopereront pleinement avec la Cour penale 
internationale. 

Enfin, je voudrais, par votre intermediate, 
Monsieur le President, poser une question au 
Procureur. Ce dernier a, a quelques reprises, averti le 
Conseil de ne pas se laisser convaincre de proteger le 
President Al-Bashir et les autres personnes qui feraient 
l’objet de poursuites de la part de la Cour. Je voudrais 
poser au Procureur la question suivante : si le Conseil 
de securite fait etat de Particle 16 du Statut de Rome 
dans le present contexte, pourra-t-on y voir une 
tentative de proteger certaines personnes ou de couvrir 
ce qui se passe au Soudan? Je crois qu’il faut etre bien 
clair la-dessus, sinon, si le Conseil s’engage dans ce 
debat, le reste du monde pourrait penser que nous 
sommes tombes dans un piege et que nous sommes en 
train de proteger ou de couvrir les responsables. 

M. Arias (Panama) (parle en espagnol ) : Je tiens 
tout d’abord, Monsieur le President, a me faire l’echo 


de ce qu’a declare le representant du Costa Rica quant 
a la tres grande signification qu’a eue la creation de la 
Cour penale internationale (CPI). Je voudrais 
egalement remercier le Procureur Luis Moreno- 
Ocampo pour son rapport sur les progres realises dans 
les enquetes qu’il mene au Darfour en application de la 
resolution 1593 (2005). 

Par sa resolution 1593 (2005), le Conseil a pris la 
decision historique de deferer pour la premiere fois un 
cas precis a la CPI. La Cour et ses fonctionnaires ont 
assume cette responsabilite avec toute la rigueur 
attendue d’une instance d’aussi haut niveau, comme le 
montrent les progres realises dans les enquetes sur la 
situation au Darfour qui nous ete presentes ce matin. 
Toutefois, trois affaires ont ete soumises aux juges de 
la Cour et deux mandats d’arret ont ete decernes contre 
les auteurs presumes de crimes contre l’humanite, mais 
ces derniers n’ont toujours pas ete mis a execution. 
L’impunite ne peut ni ne doit etre une option. 

Par sa resolution 1593 (2005), le Conseil de 
securite a impose au Gouvernement soudanais 
1’obligation de cooperer avec la Cour et avec le Bureau 
du Procureur. Le Panama est cependant preoccupe par 
le fait que les mandats d’arret lances par la CPI il y a 
deja plus de 20 mois contre Ahmed Haroun et Ali 
Kushayb pour leur participation presumee a la 
commission de crimes contre l’humanite sont restes 
sans reponse. Le Panama, membre du Conseil de 
securite et Etat partie au Statut de Rome, se doit de 
reiterer l’appel lance au Gouvernement soudanais pour 
qu’il s’acquitte de ses responsabilites a l’egard de la 
communaute internationale. 

La Cour penale internationale represente la 
volonte de 108 nations qui ont decide de remplacer 
l’arbitraire du passe par un systeme de justice 
transnationale qui ne permette pas de laisser impunis 
les crimes les plus odieux dont l’homme a prouve qu’il 
etait capable. C’est cette meme volonte de changement 
qui a amene le Conseil de securite a adopter la 
resolution 1593 (2005). Nous sommes bien conscients 
du defi que cela pose. Le Conseil de securite et les 
Membres de l’Organisation doivent etre prets a prendre 
les mesures necessaires meme si cela touche les plus 
hautes autorites d’un pays. 

Nous reconnaissons qu’il est tres important que le 
Procureur ait pu achever ses enquetes sur l’attaque 
perpetree le 29 septembre contre la caserne de la 
Mission de l’Union africaine dans la ville d’Haskanita, 
et nous notons egalement que certains groupes rebelles 
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ont manifeste leur volonte de cooperer avec la Cour. Le 
Conseil de securite doit continuer a faire en sorte que 
les 17 000 travailleurs humanitaires qui aident les 
2,7 millions de victimes du conflit au Darfour puissent 
s’acquitter de leur noble mission sans que leur vie soit 
en danger pour autant. Nous ne pouvons pas permettre 
que le personnel humanitaire continue d’etre la cible de 
ces attaques aveugles. 

Pour resoudre la situation difficile qui sevit au 
Darfour et pour realiser les objectifs enonces dans la 
resolution 1593 (2005), il faut que le Gouvernement 
soudanais soit dispose a s’acquitter de ses obligations 
nationales et internationales. II faut egalement que tous 
les Membres de l’Organisation manifestent leur 
solidarity et continuent de cooperer, notamment les 
pays arabes et les membres de l’Union africaine. C’est 
pourquoi le Panama juge positives 1’intention 
clairement enoncee par le Gouvernement soudanais 
d’ameliorer son systeme judiciaire afin de le porter a 
un niveau international acceptable, de meme que la 
mediation que propose l’Etat du Qatar en vue 
d’instaurer un climat de paix et de justice durable. 
Cette initiative doit recevoir l’appui du Conseil. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je souhaite me joindre a vous, Monsieur le President, 
et aux orateurs qui m’ont precedee pour souhaiter la 
bienvenue au Procureur de la Cour penale 
internationale (CPI) et pour le remercier de son 
nouveau rapport sur son enquete sur la situation 
humanitaire tres grave dans laquelle se trouve le 
Darfour. 

Mon gouvernement continue d’appuyer avec 
force le role judiciaire independant que la CPI joue au 
Darfour. Nous appuyons egalement les efforts deployes 
par le Procureur pour lutter contre l’impunite par le 
biais de son enquete sur les crimes de guerre et les 
crimes contre l’humanite perpetres dans cette region. 
Les auteurs des crimes les plus graves devraient etre 
traduits en justice. Partout dans le monde, la justice 
rendue aux victimes est un element essentiel de 
l’etablissement de la paix, et cela vaut egalement pour 
le Darfour. Nous remercions encore une fois le 
Procureur et ses collegues qui ont oeuvre dans ce sens. 
Nous nous felicitons egalement de la cooperation 
etablie par le Procureur - comme il l’explique dans son 
rapport- avec l’ONU et les organes regionaux, 
notamment l’Union africaine et la Ligue des Etats 
arabes. Il importe que ce dialogue se poursuive. 


Mon gouvernement est tres preoccupe par les 
rapports signalant que le Darfour continue d’etre le 
theatre de crimes contre l’humanite et de crimes de 
guerre, et que les attaques contre les civils incluent des 
meurtres, des viols systematiques, la destruction de 
maisons et de villages et des deplacements forces. Les 
rapports font etat d’atrocites, comme le viol de milliers 
de femmes et de filles - dont certaines ont a peine 
5 ans - tant par les rebelles que par les forces armees 
soudanaises. 

Nous nous felicitons des efforts que deploie le 
Procureur pour suivre la situation et enqueter sur ces 
crimes perpetres contre la population civile du Darfour, 
et nous condamnons aussi les attaques visant les 
travailleurs humanitaires et les soldats de la paix. 

Une fois de plus, je profite de ce debat dans la 
salle du Conseil de securite pour exhorter toutes les 
parties au conflit a ne pas commettre de nouveaux 
actes de violence contre des civils et des personnes 
protegees et contre des travailleurs humanitaires et des 
soldats de la paix. 

Un autre vif motif de preoccupation tient au fait 
que de hauts responsables du Gouvernement soudanais 
auraient exprime des doutes quant au maintien de la 
securite des soldats de la paix et du personnel de 
l’ONU, particulierement du fait des enquetes en cours 
du Procureur. Le Gouvernement soudanais ne devrait 
avoir aucun doute quant a la responsabilite qui lui 
incombe de garantir la securite du personnel onusien et 
humanitaire. De telles allegations et informations ne 
font que desservir les Soudanais. J’espere qu’elles 
cesseront, et, au contraire, que le Gouvernement 
soudanais affirmera qu’il s’acquittera de ses 
responsabilites dans ce domaine. 

A la suite du dernier expose du Procureur en juin, 
le Conseil a adopte une declaration exhortant le 
Gouvernement soudanais et toutes les autres parties au 
conflit a cooperer pleinement avec la Cour, 
conformement a la resolution 1593 (2005). Cette 
declaration garde toute sa valeur, et nous la reiterons 
aujourd’hui. Nous rappelons que les mandats d’arret 
contre Ahmed Haroun et Ali Kushayb ont ete decernes 
il y a plus de 18 mois et qu’il n’y a eu aucun progres. 
Nous demandons au Gouvernement soudanais 
d’executer ces mandats sans delai. 

J’ai ecoute attentivement le debat d’aujourd’hui 
et j’ai note que certains membres du Conseil ont 
suggere que le Conseil de securite devrait agir afm de 
differer 1’enquete de la CPI. Ce n’est pas le point de 
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vue de mon gouvernement. Nous ne voyons a ce jour 
aucune justification a la suspension des travaux de la 
CPI au Darfour, et mon gouvernement n’appuie pas un 
tel plan. II incombe au Gouvernement du Soudan de 
prendre des mesures beaucoup plus ambitieuses, 
audacieuses et concretes en vue de cooperer avec la 
CPI et de parvenir a la paix au Darfour. 

M. Hoang Chi Trung (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Ma delegation tient a remercier le Procureur 
de la Cour penale internationale (CPI), M. Luis 
Moreno-Ocampo, pour son expose sur les activites de 
la Cour en application de la resolution 1593 (2005). 
Nous prenons note de toutes les activites realisees par 
le Procureur et son bureau, dont il est rendu compte 
dans son huitieme rapport au Conseil. 

Le Viet Nam est profondement preoccupe par la 
persistance des informations faisant etat de graves 
violations du droit international humanitaire et du droit 
relatif aux droits de l’homme au Darfour. Nous 
condamnons toutes les attaques dirigees contre les 
civils du Darfour, le personnel humanitaire et les forces 
de maintien de la paix. Nous appuyons les efforts 
visant a enqueter pleinement sur ces crimes et a en 
deferer les auteurs a la justice. 

Tout en soulignant la necessity d’appliquer la 
resolution 1593 (2005) dans son integralite, ma 
delegation note que le Gouvernement du Soudan s’est 
engage a exercer sa competence par la nomination de 
procureurs speciaux, la mise en place de tribunaux 
penaux speciaux et l’achevement des procedures 
penales engagees dans sept affaires en 2005. Nous 
sommes surs que le Gouvernement soudanais va 
maintenir et intensifier les efforts deployes au niveau 
national en vue d’obtenir justice pour les victimes de 
graves atteintes aux droits de l’homme. Nous pensons 
qu’une telle approche devrait beneficier d’un large 
soutien de la communaute internationale, y compris la 
CPI. 

Le Viet Nam garde la conviction que le combat 
contre l’impunite ou les violations du droit 
international humanitaire et du droit relatif aux droits 
de l’homme au Darfour s’inscrit dans le cadre de 
l’effort global de recherche de la paix et de la 
reconciliation nationale au Soudan. Nous appuyons 
l’approche de l’Union africaine refletee dans le 
communique du Conseil de paix et de securite de cette 
organisation date du 21 juillet 2008, a savoir prendre 
en compte tous les aspects pertinents, y compris ceux 
relatifs a la lutte contre l’impunite et a la promotion de 


l’apaisement et de la reconciliation, d’une maniere 
synergique. Nous partageons aussi le point de vue des 
pays arabes, reflete dans l’ensemble de mesures 
convenues par la Ligue des Etats arabes et par le 
Gouvernement du Soudan en juillet 2008. 

A cet egard, nous nous felicitons de la recente 
decision du Gouvernement soudanais de declarer un 
cessez-le-feu immediat au Darfour. Cette initiative a 
ete une contribution constructive a la promotion du 
processus de paix. Nous demandons instamment a 
toutes les parties concernees de s’associer au cessez-le- 
feu et de participer avec bonne volonte aux 
negociations visant a trouver une solution politique au 
conflit du Darfour. L’ONU et la communaute 
internationale devraient intensifier leur concours afin 
de favoriser et consolider ces fragiles initiatives. Nous 
voudrions done lancer une mise en garde contre 
1’imposition de mesures excessivement coercitives qui 
pourraient encore compliquer la situation au Darfour. 

En guise de conclusion, nous demandons la 
poursuite de la cooperation entre le Gouvernement 
soudanais et d’autres parties au conflit au Darfour, y 
compris la CPI, les organisations regionales et les Etats 
interesses par l’application de la resolution 1593 
(2005). 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Croatie. 

Je me joins a d’autres pour remercier M. Moreno- 
Ocampo pour son expose et je lui offre, a lui et a la 
Cour penale internationale (CPI), le plein appui de la 
Croatie. 

Ce matin, nous avons encore entendu un rapport 
tres troublant qui non seulement revele qu’aucun 
progres reel n’a ete accompli pour traduire en justice 
les responsables des atrocites commises au Darfour, 
mais encore souligne la menace de la violence 
persistante. Des crimes choquants et odieux continuent 
d’etre perpetres contre des civils innocents, 
essentiellement des femmes et des enfants. La serie 
d’attaques visant des soldats de la paix et des 
travailleurs humanitaires est tout aussi deplorable. 
Nous prenons note de la derniere requete presentee par 
le Procureur contre trois commandants rebelles pour 
des faits lies a l’attaque d’Haskanita, ainsi que de la 
requete contre Omar al-Bashir. 

II est regrettable que le Gouvernement soudanais 
persiste a refuser de cooperer avec la Cour malgre ses 
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poursuites, dont plusieurs engagent le Gouvernement 
dans la procedure judiciaire. Le principe de 
complementarite est la pierre angulaire de la CPI. II est 
decevant de noter que, malgre ses bonnes paroles, le 
Gouvernement du Soudan n’a fait aucun effort 
veritable pour appliquer le test de complementarite et 
permettre a la Cour d’examiner la recevabilite des 
requetes. 

Nous apprecions certes les efforts en cours visant 
a trouver une solution pacifique au conflit au Darfour, 
et nous avons conscience qu’il s’agit d’un processus 
particulierement sensible. La Croatie considere 
cependant qu’il serait tragique que cela interfere avec 
les activites judiciaires independantes en cours, 
ouvrant ainsi la voie a une impunite permanente. 

En ce qui concerne le defaut de cooperation du 
Gouvernement du Soudan, cela traduit, de notre point 
de vue, le mepris que manifeste le Soudan envers ses 
obligations internationales enoncees dans la resolution 
1593 (2005) du Conseil de securite. Par la, cela reflete 
egalement son mepris envers le Conseil de securite lui- 
meme. Le mepris dont le Soudan n’a cesse de faire 
preuve envers la Cour equivaut a un mepris envers les 
innombrables victimes au Darfour, envers l’ordre 
international et envers la Charte des Nations Unies. Les 
crimes commis au Darfour, de meme que 1’impunite 
associee a ces actes, demontree par le Gouvernement 
soudanais, sont intolerables et il faut y mettre un terme. 

Nous reiterons le clair message que le Conseil a 
reaffirme dans la declaration du President de juin 
dernier (S/PRST/2008/21) et exhortons le 
Gouvernement soudanais et toutes les autres parties au 
conflit du Darfour, ainsi que les Etats Membres de 
reorganisation des Nations Unies, a cooperer 
pleinement avec la Cour. 

La Croatie prend au serieux et appuie les 
recommandations du Procureur concernant les actions 
bilaterales et multilaterales qu’il conviendrait de 
prendre pour garantir l’application des decisions de la 
Cour a l’avenir, dans l’espoir qu’elles seront enterinees 
par tous les membres de la communaute internationale. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole a M. Moreno- 
Ocampo afin qu’il reponde aux observations et 
questions soulevees. 

M. Moreno-Ocampo (parle en anglais) : Je 
voudrais d’abord repondre a la question posee par le 


representant de l’Afrique du Sud. Afin que ce soit clair 
pour tous, je commencerai par dire que j’apprecie 
vraiment cette question, en particulier parce que 
l’Afrique du Sud offre au monde entier un exemple de 
la maniere dont doit se conduire une transition. 

Comme l’a dit le Representant permanent de 
l’Afrique du Sud, l’Afrique du Sud, en qualite de 
membre fondateur de la Cour penale internationale 
(CPI), a conduit les discussions de Rome, et tout au 
long des cinq annees de mon mandat, elle a joue un 
role de premier plan dans l’appui a la justice 
internationale. C’est la raison pour laquelle j’apprecie 
reellement sa question et sa franchise. 

Je serai tres clair. Comme le Representant 
permanent de l’Afrique du Sud l’a dit, je suis 
procureur : je dois respecter le droit. Je dois suivre les 
preuves sans crainte, sans favoritisme et sans tenir 
compte de considerations politiques. C’est exactement 
ce que je fais. II a sa responsabilite et je n’empieterai 
pas sur sa responsabilite. Mais une partie de ma 
responsabilite consiste a enqueter sur des crimes, et ce 
que je vois dans les crimes commis au Darfour, c’est 
qu’ils ont la particularite d’etre commis par des 
membres du Gouvernement, qui utilisent l’appareil du 
Gouvernement. Telle est la particularite de cette 
affaire, parce que le President al-Bechir est President 
du pays et commandant en chef de l’armee. Mais 
comment veiller a ce que les Forces armees 
soudanaises ne suivent pas des ordres illegaux? Telle 
est la particularite de la situation. C’est lui qui a donne 
l’ordre de commettre les crimes. C’est lui qui a veille 
- on en a la preuve, je suis les preuves a present - qui a 
veille a ce que ses ordres soient executes, et laissez- 
moi vous dire de quelle maniere. 

Premierement, il a remplace les officiers et les 
gouverneurs qui refusaient de suivre ses instructions. Il 
a remplace un gouverneur du Darfour parce que celui- 
ci lui avait conseille de ne pas faire appel aux milices 
janjaouid. Il a recrute des membres des milices 
janjaouid et les a incorpores dans des forces de reserve 
pour remplacer les membres de l’armee au Darfour qui 
refusaient d’attaquer le Darfour. 

Fait interessant, M. al-Bechir a adapte ses plans 
d’extermination aux faits. Apres 2004, sous la pression 
croissante de la communaute internationale, la plupart 
des villages habites par les Fours, les Zaghawa et les 
Masalit ont ete evacues. Il a alors change ses plans 
pour les attaquer dans les camps. 
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L’exemple le plus frappant est la nomination 
d’Ahmed Haroun, qui etait Ministre de l’interieur, pour 
coordonner les attaques dans les villages. En septembre 
2005, une fois que la plupart des zones Four, Zaghawa 
et Masalit ont ete nettoyees, il a nomme la meme 
personne aux fonctions de ministre des affaires 
humanitaires. C’est un faux titre bien sur, comme vous 
devez le savoir. II s’agit en fait d’une operation des 
services secrets, pour continuer a contrdler et a 
attaquer ces groupes. Mais ils ne peuvent pas 
naturellement les attaquer directement dans les camps, 
parce que cela declencherait un tolle international. 
C’est pour cette raison qu’ils utilisent des strategies 
differentes. La peur, le viol et la faim sont les 
strategies. C’est pour cette raison que ceux qui sont sur 
le terrain, les travailleurs humanitaires et les agents de 
maintien de la paix de 1’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) sont 
soumis a des conditions extremement difficiles. 

II a donne les ordres, il a adopte les ordres et il 
les a fait appliquer, mais il y a autre chose dont je 
voulais vous parler - et je me felicite de la question 
pose par l’Afrique du Sud car elle me permet de vous 
donner la reponse - c’est qu’on a couvert ces crimes. 
Une personne ne peut pas ouvertement utiliser un Etat 
pour commettre des crimes. C’est pour cela qu’on les 
couvre. On les couvre au moyen de diverses strategies, 
en utilisant les milices janjaouid, en jouant avec 
l’ambigulte des milices janjaouid et en niant que ces 
crimes ont eu lieu. Comme les membres le savent, on a 
plus d’une fois nie les crimes et nie leur nombre. 
Aujourd’hui, on nie les viols, en disant que les femmes 
qui ont ete violees sont des parentes des rebelles. On 
nie la valeur des elements de preuve. On dit que je n’ai 
pas de preuves. On essaie d’attaquer tous mes temoins 
dans le monde entier. On attaque les preuves et on 
protege egalement des personnes recherchees par la 
Cour. C’est pourquoi on n’a pas livre Haroun, parce 
que pour le President al-Bechir, il est vraiment tres 
important de ne pas le remettre a la Cour et de faire en 
sorte que l’on continue a suivre ses instructions 
illegales. 

Un autre point important dont je voulais faire part 
au Conseil est qu’on promet toujours d’engager des 
procedures judiciaires nationales et on ne le fait jamais. 
Comment peut-on enqueter au niveau national si on 
attaque ceux qui denoncent les crimes? 

Enfin, pour dissimuler ses actions, il mene une 
intense activite diplomatique aupres du Conseil, de 
l’Union africaine, de la Ligue arabe et de l’ONU, en 


preconisant et en proposant des cessez-le-feu qu’il ne 
respecte jamais, en promettant la justice sans jamais 
tenir sa promesse, et en promettant de desarmer les 
milices janjaouid -mais en precisant le lendemain, 
sauf les forces de reserve - et enfin en menafant 
d’exercer de represailles. L’action par procuration est 
la derniere strategic qu’il utilise pour continuer a 
executer son plan. Je ne parle la que de la faipon dont 
les crimes sont commis, et je me dois d’alerter le 
Conseil. C’est ce que j’ai vu d’apres les preuves dont 
je dispose. Telle est ma responsabilite. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Moreno-Ocampo pour les eclaircissements qu’il 
vient de fournir. Le representant de l’Afrique du Sud a 
demande la parole pour faire une declaration 
supplemental et je la lui donne. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Merci Monsieur le President d’avoir bien voulu me 
redonner la parole. Je voulais seulement clarifier un 
point. Je remercie vivement le Procureur, M. Moreno 
Ocampo, de ses eclaircissements. 

Le seul point que je voulais clarifier est que nous 
sommes le Conseil de securite. Nous ne sommes pas 
des juristes. Nous ne sommes pas des procureurs. Nous 
siegeons dans cette salle, pour prendre des decisions et 
nous tenons compte de l’ensemble du Statut de Rome. 
Le Statut de Rome prevoit le recours a cet article, et le 
Conseil de securite devra, lorsqu’il abordera la 
question, etablir un equilibre entre deux choses : le 
maintien de la paix et de la securite internationales, et 
la lutte contre l’impunite. Le Conseil de securite doit 
se prononcer pour la lutte contre l’impunite, mais il y a 
un autre aspect dont il faut tenir compte. 

J’ai pose cette question pour qu’il soit clair que 
les gens qui ne sont pas au Conseil et qui nous voient 
en train de debattre de ce probleme ne pensent pas 
ensuite que nous tolerons toutes les choses horribles 
dont nous avons parle. Nous ne les tolerons absolument 
pas, et nous regrettons qu’elles aient lieu, mais nous 
avons aussi la responsabilite d’etudier la question dans 
son ensemble. 

Il reste maintenant a savoir si le Conseil de 
securite sera d’accord avec cela ou non, et c’est 
precisement ce qui est interessant, car il faut que tous 
les 15 nous decidions si nous sommes d’accord ou non. 
Je craignais juste que lorsque nous nous demandons 
comment etablir un equilibre entre toutes ces horreurs 
que nous entendons et le maintien de la paix au 
Soudan, ceux qui nous ecoutent et nous regardent 
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n’aient l’impression que le simple fait que nous posons 
la question veut dire que nous avons pris parti. Ce n’est 
pas le cas, et nous sommes ravis d’avoir la Cour pour 
faire des recherches sur toutes ces informations. 

J’espere que M. Moreno-Ocampo ne renoncera 
jamais a ce qu’il a entrepris de faire et qu’il continuera 
a poursuivre ses activites comme son mandat l’y 
autorise. Mais nous avons aussi un autre mandat ici, et 
a un moment ou un autre, il nous faudra bien 
1’examiner et etablir un equilibre entre les deux. Je 
pense que certains de mes collegues ont fait observer 
qu’il sera necessaire a un moment donne de prendre du 
recul et ne pas nous transformer en procureurs, en 
disant que nous voulons emprisonner telle ou telle 
personne. Mais il nous faudra plutot revoir toutes les 
preuves dont nous disposons et dire : comment allons- 
nous nous acquitter de notre mandat? Je pense que les 
eclaircissements apportes par M. Ocampo ont ete 
reellement utiles. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Moreno-Ocampo. 

M. Moreno-Ocampo (parle en anglais) : Je 
remercie l’Ambassadeur Kumalo de son appui. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Costa Rica qui veut faire une 
declaration supplemental. 


M. Urbina (Costa Rica) (parle en anglais) : 
Comme l’a dit l’Ambassadeur Kumalo, tout le monde 
ici n’est pas juriste. Mais moi je suis juriste. 

(poursuit en espagnol) 

Je voulais simplement ajouter que le Procureur a 
rempli sa mission en presentant ses conclusions aux 
juges de la Cour, et que ce qui compte maintenant, ce 
n’est pas ce que souhaite ou pense le Procureur, mais la 
decision des juges de la Cour. Il importe de faire la 
distinction, car le role du Procureur est souvent 
confondu avec celui de la Cour. 

Le Conseil a saisi la Cour de la situation au 
Soudan afin qu’elle mene l’enquete. Le Procureur a 
mene cette enquete et a demande que des mandats 
d’arret soient emis. Les juges ont estime qu’il y avait 
suffisamment de preuves pour emettre ces mandats 
d’arret, et ils les ont done emis. Je crois qu’il revient 
maintenant au Conseil d’assumer la responsabilite des 
consequences qui decoulent du renvoi de la situation 
au Darfour au Bureau du Procureur et a la Cour. 

Le President (parle en anglais) : Il n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 30. 
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